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 Résumé 
 Le présent rapport est présenté en application des résolutions 65/171 de 
l’Assemblée générale et 2010/27 du Conseil économique et social, dans lesquelles le 
Secrétaire général a été prié de présenter à la quatrième Conférence des Nations 
Unies sur les pays les moins avancés un rapport complet sur les 10 ans d’application 
du Programme d’action de Bruxelles en faveur de ces pays pour la décennie 2001-
2010, en y indiquant, entre autres choses, les enseignements tirés et les meilleures 
pratiques, les difficultés structurelles et les obstacles rencontrés, ainsi que les 
ressources nécessaires et les ressources manquantes pour atteindre les objectifs fixés 
par le Programme d’action de Bruxelles. Conformément à la résolution 63/227 de 
l’Assemblée générale, cette évaluation d’ensemble devra aussi recenser les mesures 
et initiatives à prendre pour surmonter les obstacles persistants et recenser les 
politiques internationales et nationales efficaces à la lumière de l’évaluation 
effectuée. 
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 I. Introduction 
 
 

1. Le Programme d’action en faveur des pays les moins avancés adopté par la 
troisième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés1 à Bruxelles 
le 20 mai 2001 propose un cadre indépendant et complet pour le développement 
durable des pays les moins avancés afin d’améliorer les conditions de vie au 
quotidien de millions de leurs habitants et de transformer de manière radicale leur 
structure économique et sociale. Il a fait suite à deux précédents programmes 
d’action décennaux en faveur des pays les moins avancés arrêtés aux première et 
deuxième Conférences des Nations Unies sur les pays les moins avancés, tenues à 
Paris en 1981 et 1991. Les pays sont classés dans le groupe des moins avancés à 
partir de l’analyse faite par le Comité des politiques de développement2.  

2. Le présent rapport contribue à l’évaluation mondiale de l’application du 
Programme d’action de Bruxelles en se fondant sur des évaluations nationales et 
régionales. Il se présente de la manière suivante : la section II donne une vue 
d’ensemble de la structure et des objectifs du Programme d’action; et la section III 
décrit les progrès réalisés dans l’application du Programme d’action et porte non 
seulement sur la réalisation de ses objectifs et de ses buts mais les met également en 
relation avec l’application des mesures s’y rapportant.  

3. Sur la base de cette analyse, la section IV présente les enseignements tirés en 
ce qui concerne la portée du Programme d’action de Bruxelles, son intégration dans 
les plans de développement des pays les moins avancés, les stratégies d’aide et les 
politiques de coopération des donateurs, l’efficacité des mesures de soutien 
international, l’influence de la situation internationale et l’adéquation des 
mécanismes de surveillance et d’évaluation. Le rapport se termine par des 
recommandations en vue de l’établissement d’un nouveau programme d’action3.  
 
 

 II. Structure et objectifs du Programme d’action 
de Bruxelles 
 
 

4. L’objectif final du Programme d’action de Bruxelles consiste à faire sortir les 
pays les moins avancés de cette catégorie. Son objectif primordial « est d’obtenir 

__________________ 

 1  A/CONF.191/13, chap. II. 
 2  Les trois critères qui déterminent le classement parmi les pays les moins avancés sont les 

suivants : i) un niveau de revenu bas, inférieur à 905 dollars par habitant calculé en fonction 
d’une estimation du produit intérieur brut moyen sur trois ans; ii) un indice du capital humain 
basé sur des indicateurs relatifs à la nutrition, à la santé, à l’éducation et à l’alphabétisation des 
adultes; et iii) un indice de vulnérabilité économique prenant en compte des indicateurs relatifs à 
la taille de la population, au degré d’éloignement, à la concentration des exportations, à la part 
de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche dans le produit intérieur brut, aux personnes 
sans abri à la suite de catastrophes naturelles, à l’instabilité de la production agricole et à 
l’instabilité des exportations de biens et services. 

 3  Le présent rapport se base sur de précédentes analyses de l’application du Programme d’action 
de Bruxelles, des rapports du Secrétaire général de 2003 à 2010, des rapports nationaux et 
régionaux (A/CONF.219/IPC/3 et A/CONF.219/IPC/4), des rapports de la CNUCED sur les pays 
les moins avancés et des travaux analytiques du Comité des politiques de développement. De 
même, il prend en compte les évaluations réalisées pendant le processus préparatoire de la 
Quatrième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés, et notamment les 
réunions thématiques préalables à la conférence. 
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des progrès substantiels en vue de réduire de moitié la proportion de personnes 
vivant dans l’extrême pauvreté et souffrant de la faim d’ici à 2015 et de promouvoir 
le développement durable des pays les moins avancés. Cela exigera, notamment, des 
hausses sensibles et régulières du taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) 
dans les pays les moins avancés », ainsi qu’une augmentation des investissements 
(voir A/CONF.191/13, chap. II, par. 6). Le Programme d’action de Bruxelles 
souscrit au « nouveau paradigme de développement qui fait de la croissance 
économique et du développement des préalables à l’élimination de la pauvreté » 
(voir A/CONF.191/13, chap. II, par. 13). 

5. Le Programme d’action de Bruxelles s’articule autour des sept engagements 
suivants : i) encourager une action axée sur la population; ii) favoriser la bonne 
gouvernance aux niveaux national et international; iii) renforcer les capacités 
humaines et institutionnelles; iv) mettre en place les capacités de production 
nécessaires pour que les pays les moins avancés bénéficient de la mondialisation; 
v) renforcer le rôle du commerce dans le développement; vi) réduire la vulnérabilité 
et protéger l’environnement; et vii) mobiliser des ressources financières. Chaque 
engagement s’accompagne d’une brève description des problèmes rencontrés et 
d’une liste des mesures prises par les pays les moins avancés et les partenaires de 
développement. Contrairement aux précédents programmes d’action, la plupart des 
engagements s’accompagnent d’objectifs spécifiques à l’exception des engagements 
2, 5 et 6. Le Programme d’action de Bruxelles se démarque des autres initiatives et 
programmes arrêtés au niveau international, dans la mesure où il s’agit d’une 
démarche globale et les responsabilités spécifiques incombent aux pays les moins 
avancés et à leurs partenaires de développement.  

6. Le Programme d’action de Bruxelles porte également sur les priorités 
transversales suivantes : élimination de la pauvreté, égalité des sexes, emploi, 
gouvernance au niveau du pays et au niveau international, renforcement des 
capacités, développement durable, problèmes particuliers des États sans littoral ou 
des petits États insulaires qui font partie des pays les moins avancés et difficultés 
auxquelles doivent faire face les pays les moins avancés touchés par un conflit. 
Certaines de ces questions, notamment celles qui concernent l’emploi et les conflits, 
ne se retrouvent cependant pas dans les objectifs définis de manière explicite.  

7. Le Programme d’action de Bruxelles est fondé sur le principe des bénéfices 
communs et des responsabilités communes et différenciées entre les pays les moins 
avancés et les partenaires de développement. Qui plus est, il a été guidé par les cinq 
principes suivants : une démarche intégrée, dans laquelle le processus de 
développement devrait être considéré d’une manière globale, cohérente et à long 
terme; un partenariat véritable, avec un meilleur alignement des politiques et stratégies 
nationales des pays les moins avancés et les stratégies d’assistance extérieure de leurs 
partenaires; la maîtrise du développement, dans le cadre de laquelle les pays les moins 
avancés devront déterminer les priorités nationales auxquelles les partenaires de 
développement devront participer; des considérations liées au marché, avec un dosage 
approprié entre participation publique et participation privée et une prise en compte 
des dysfonctionnements du marché; et l’obtention de résultats concrets par l’examen, 
l’évaluation et le suivi des mécanismes et des résultats concrets.  

8. Le Programme d’action de Bruxelles est fortement influencé par deux 
événements de grande importance qui l’ont précédé, à savoir la conclusion des 
négociations d’Uruguay sur le commerce multilatéral et l’adoption de la Déclaration 
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du Millénaire4. Il insiste avant tout sur une intégration, dans des conditions 
favorables, à l’économie mondiale et sur l’amélioration de la vie quotidienne des 
personnes. « Un bon équilibre entre les buts économiques et d’autres objectifs de 
développement » [voir A/CONF.191/13, chap. II, par. 21 a)] est essentiel à une 
démarche intégrée.  

9. Le Programme d’action de Bruxelles se fonde sur le postulat principal que la 
réduction de la pauvreté, la croissance et le développement durable exigent des 
investissements dans le capital matériel et humain, ainsi que des transformations 
structurelles dans les pays les moins avancés. Compte tenu du faible niveau de 
l’épargne intérieure, l’aide publique au développement, les investissements directs 
étrangers et d’autres types de transferts pourraient aider à combler les déficits 
intérieur et extérieur. Le Programme d’action de Bruxelles prévoit que les 
exportations seront le principal moteur du développement des pays les moins 
avancés. L’engagement 5 indique comment surmonter les obstacles et s’appuyer sur 
les échanges commerciaux pour stimuler la croissance et éliminer la pauvreté. Le 
volume du commerce extérieur et les revenus qui en découlent devraient augmenter 
et les petits producteurs devraient en tirer plus de bénéfices. La diversification, avec 
le passage de produits à faible valeur ajoutée à des produits à forte valeur ajoutée, et 
la transformation de produits de base, sont des objectifs importants.  

10. De nombreuses actions à mettre en œuvre par les pays les moins avancés 
visent à créer un environnement dans lequel les politiques de développement seront 
efficaces. La création, en particulier, d’un environnement national et international 
favorable déboucherait sur une augmentation des investissements et favoriserait la 
transformation structurelle de la production et des exportations, ouvrant ainsi la voie 
à la réalisation des principaux objectifs du Programme d’action de Bruxelles.  

11. Conformément au Programme d’action de Bruxelles, la principale 
responsabilité des partenaires de développement consiste à fournir des mesures 
spéciales de soutien, notamment un soutien financier et technique adapté aux 
besoins particuliers des pays les moins avancés, pour les aider à atteindre les 
objectifs généraux. Outre les gouvernements des pays les moins avancés et des 
partenaires de développement, le secteur privé et la société civile jouent également 
un rôle crucial dans la mise en œuvre du Programme d’action de Bruxelles. Bien 
que les faiblesses du marché dans les pays les moins avancés soient connues, la 
dépendance envers celui-ci demeure forte. Il incombe aux États de veiller à ce que 
l’économie de marché fonctionne grâce à des réformes institutionnelles et 
réglementaires et à une bonne gouvernance. Quant aux entreprises, elles sont 
responsables de la bonne gouvernance de leur secteur. 

12. L’examen des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Programme 
d’action de Bruxelles pendant la dernière décennie n’est pas structuré par 
engagement5 mais par groupes thématiques d’actions et d’objectifs. Cela est dû au 
fait que des actions semblables ayant des objectifs semblables apparaissent sous 
différents engagements dans la mesure où des engagements et des actions 
spécifiques sont souvent liés. Par exemple, les actions de promotion des 
investissements sont mentionnées au titre des engagements 2, 3, 4, 5 et 7. Certains 
de ces thèmes émanent également des questions transversales du Programme 

__________________ 

 4  Voir résolution 55/2 de l’Assemblée générale. 
 5  Voir A/65/80-E/2010/77 et A/64/80-E/2009/79. 
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d’action de Bruxelles. L’objectif de cette étude est de fournir une évaluation 
analytique de la mise en œuvre des objectifs, buts et cibles ainsi que des actions et 
des mesures de développement. S’intéressant à la coopération en matière de 
développement, au commerce, aux investissements étrangers directs, à la réduction 
de la dette, elle cherche à évaluer l’adéquation des mesures proposées et l’efficacité 
de leur mise en œuvre.  
 
 

 III. Progrès en ce qui concerne les principaux objectifs 
du Programme d’action de Bruxelles 
 
 

 A. Développement économique  
 
 

 1. Croissance 
 

13. Le Programme d’action de Bruxelles vise non seulement à accélérer le rythme 
de la croissance dans les pays les moins avancés mais aussi à l’inscrire dans la durée 
grâce à la stabilité macroéconomique et à la diversification économique. Le 
développement des marchés nationaux, pour réduire la dépendance vis-à-vis des 
exportations, est également l’une des priorités du Programme d’action [voir 
A/CONF.191/13, chap. II, par. 7 c)]. De même, conformément à l’engagement 1, les 
pays les moins avancés encourageront une répartition équitable des avantages 
apportés par la croissance et le développement en faveur des pauvres et amélioreront 
l’accès de ceux-ci aux services sociaux de base [voir A/CONF.191/13, chap. II, 
par. 24 c)]. Ainsi, les marchés intérieurs auront la possibilité de se développer.  

14. Si l’on considère les pays les moins avancés en tant que groupe, la période 
écoulée depuis l’adoption du Programme d’action de Bruxelles a été marquée par 
une accélération particulièrement forte de la croissance. Pendant la période 2002-
2007, la croissance de leur PIB réel a dépassé l’objectif de 7 % fixé par le 
Programme d’action alors qu’elle était inférieure à 4 % pendant la décennie 
précédente. Grâce à l’amélioration des termes de l’échange, des pays africains 
exportateurs de pétrole et de minéraux se classent parmi les 10 pays les moins 
avancés ayant connu la croissance la plus rapide, un phénomène qui s’explique 
principalement par l’envolée des prix des produits de base, entraînée par la hausse 
de la demande. Même après le début de la crise de 2008, 11 pays les moins avancés 
ont continué de dépasser l’objectif de 7 %. En revanche, 12 pays ont connu une 
croissance inférieure à 3 %, ce qui montre que des disparités importantes entre les 
résultats économiques demeurent à l’intérieur même du groupe.  

15. La crise financière et la récession mondiale de 2008 ont provoqué un 
ralentissement du taux de croissance global des pays les moins avancés, en raison 
des effets limités de contagion financière et surtout du recul des échanges 
commerciaux mondiaux et de la diminution des investissements étrangers directs et 
des envois de fonds effectués par les travailleurs vivant à l’étranger. La baisse de la 
croissance du PIB a été particulièrement marquée pour les petits États insulaires qui 
font partie des pays les moins avancés pour lesquels le tourisme, l’un des secteurs 
les plus touchés par la crise, est très important. Les exportateurs asiatiques de 
produits manufacturés ont aussi connu une baisse de leurs ventes à cause d’un recul 
de la demande sur leurs principaux marchés, tandis que le taux de croissance des 
pays africains non exportateurs de pétrole a augmenté en 2008. Après 2008, le taux 
de croissance des pays les moins avancés a diminué mais pas autant que celui des 
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autres groupes de pays, et ce, grâce à une stabilité macroéconomique et à la mise en 
œuvre, avant la crise, de politiques macroéconomiques prudentes par les pays les 
moins avancés. 

16. Parmi les pays les moins avancés, 36 ont été désignés comme « fragiles »6 en 
2004 selon les termes de la Banque mondiale, c’est-à-dire que leur capacité 
institutionnelle est faible et qu’ils subissent encore les conséquences d’un conflit. 
Parmi ceux-ci, un seul a connu une croissance supérieure à 3 % pendant la période 
2002-2007. Il est intéressant de noter que huit des neuf pays ayant la croissance 
économique la plus rapide étaient « fragiles », ce qui montre que leurs bons résultats 
économiques sont fragiles sur le court à moyen terme s’ils ne sont pas soutenus par 
des politiques de développement qui profitent à tous et par la mise en place de 
capacités de production qui permettent d’accroître la résilience de l’économie face 
aux chocs.  

17. Outre sa qualité et sa durabilité, la répartition de la croissance économique est 
aussi influencée par la dynamique de la démographie. La croissance démographique 
atteignant 2,7 % par an dans les pays les moins avancés, la croissance rapide du PIB 
a été neutralisée, ce qui explique pourquoi le taux de croissance du PIB par 
personne se situait autour de 4 % pour la période 2002-2008. Le PIB moyen par 
personne pour le groupe est passé de 327 dollars en 2000 à seulement 467 dollars 
en 2008.  
 

 2. Résultats commerciaux et progrès vers la diversification économique 
 

18. Pendant la période de prospérité allant de 2000 à la mi-2008, le volume total 
des exportations des pays les moins avancés, amené par les pays africains, a 
quasiment doublé. L’amélioration des termes de l’échange a entraîné un quasi-
triplement du pouvoir d’achat des exportations des pays les moins avancés, lequel a 
augmenté plus rapidement que l’indice correspondant d’autres pays en 
développement. Toutefois, cette amélioration n’a été observée que dans quelques 
pays. Sept pays les moins avancés (Angola, Bangladesh, Cambodge, Guinée 
équatoriale, Soudan, Tchad et Yémen) ont réalisé à eux seuls 74 % des exportations 
totales du groupe en 2008, et 62 % des exportations totales du groupe sont à mettre 
à l’actif des seuls pays les moins avancés exportateurs de pétrole. La valeur de leurs 
exportations de marchandises a augmenté plus rapidement que celles des 
importations7 à la suite d’une augmentation des prix et des volumes. Ainsi, le déficit 
commercial de 4,5 milliards de dollars enregistré en 2005 s’est transformé en une 
balance commerciale positive de 19 milliards de dollars en 2008. 

19. Les pays les moins avancés, dont les échanges représentaient au total un peu 
plus de la moitié de leur PIB pour la période 2000-2002, ont vu ces échanges 
atteindre environ 70 % du PIB pour la période 2006-2007, ce qui les a rendus 
beaucoup plus présents et intégrés au commerce mondial par rapport à la période 
antérieure au Programme d’action de Bruxelles. Cette progression reste toutefois 
marginale, la part des pays les moins avancés dans les exportations mondiales étant 

__________________ 

 6  L’expression « États fragiles » est employée par la Banque mondiale pour désigner des pays 
confrontés à des difficultés de développement particulièrement graves : faible capacité 
institutionnelle, gouvernance faible et instabilité politique. Il est fréquent que ces pays 
connaissent aussi une violence persistante, conséquence d’un ancien conflit important. 

 7  La valeur des exportations des pays les moins avancés est passée de 36 milliards de dollars en 
2000 à 126 milliards en 2009. 



 

A/66/66
E/2011/78

 

711-22700 
 

passée de 0,56 % en 2003 à 1,07 % en 2008. Sur la même période, les importations 
sont passées de 0,66 % à 0,94 %. Dans les deux cas, cette hausse s’explique presque 
exclusivement par l’augmentation de la part des pays les moins avancés africains.  

20. Contrairement aux objectifs et aux attentes du Programme d’action de 
Bruxelles, la dépendance vis-à-vis d’un petit nombre de produits d’exportation, et 
notamment des produits de base, s’est confirmée pendant la dernière décennie. 
Selon l’indice de Herfindahl-Hirschmann, le degré de concentration des 
exportations des pays les moins avancés a augmenté, passant de 0,23 en 1995 à 0,33 
en 2000 et à 0,54 en 2008. En moyenne, trois principaux produits d’exportation 
représentent les trois quarts des exportations totales des pays les moins avancés et, 
dans huit pays, cette proportion est supérieure à 95 %. L’augmentation globale de la 
concentration des exportations s’explique principalement par les tendances 
observées dans les pays les moins avancés africains, et notamment les pays 
exportateurs de pétrole. La part de l’agriculture dans le PIB a augmenté dans 
18 pays les moins avancés, s’établissant en moyenne à 25 % du PIB, et l’agriculture 
représente toujours le moyen de subsistance d’une majorité des populations des pays 
les moins avancés. La part des produits manufacturés dans le PIB a stagné entre 
10 et 13 % au cours des 18 dernières années, ce qui ne permet pas vraiment de 
parler de transformation structurelle dans les pays les moins avancés. Par rapport à 
la décennie précédente, la moitié des pays les moins avancés ont connu un processus 
de désindustrialisation, mesuré par le recul de la part des produits manufacturés 
dans la production totale. On a observé une évolution dans la transformation 
structurelle des pays les moins avancés asiatiques, qui a été stimulée par leur 
spécialisation dans les produits manufacturés à faible technologie, principalement 
les textiles.  

21. La disposition du Programme d’action de Bruxelles selon laquelle il faut 
« améliorer l’accès préférentiel des pays les moins avancés aux marchés en favorisant 
l’accès de tous les produits de ces pays, en franchise et hors contingents » (voir 
A/CONF.191/13, chap. I, par. 6) est relativement mesurée mais elle a été renforcée par 
l’appel lancé dans la Déclaration ministérielle publiée à l’issue de la sixième 
Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC); il est en 
effet demandé aux membres appartenant à la catégorie des pays développés et aux 
pays membres en développement se déclarant eux-mêmes en position de le faire de 
garantir à tous les produits en provenance des pays les moins avancés un accès aux 
marchés en franchise de droits et hors quota qui s’inscrive dans la durée8. Toutefois, 
cette déclaration est temporisée plus loin dans le texte, où il est mentionné que les 
« membres qui auront des difficultés à offrir un accès aux marchés [… devront] offrir 
un accès pour au moins 97 % des produits originaires des pays les moins avancés, 
définis au niveau de la ligne tarifaire »9 et non à tous les produits. L’accroissement 
de l’accès aux marchés en franchise de droit et hors quota de pays émergents comme 
le Brésil, la Chine, la Corée, l’Inde et la Turquie constitue une évolution positive 
récente.  

22. Les préférences commerciales dont bénéficient les pays les moins avancés 
pour leurs exportations vers les pays développés ont augmenté pendant la période 
2001-2010 mais les marges préférentielles, par exemple pour les textiles et 
l’habillement, ont diminué à la suite de réductions tarifaires globales et de la 

__________________ 

 8  Voir WT/MIN(05)/DEL, annexe F, par. 36 a) i). 
 9  Ibid., par. 36 a) ii). 
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conclusion d’accords commerciaux régionaux. Un accès complet aux marchés en 
franchise de droits et hors quota serait particulièrement avantageux parce que les 
pays les moins avancés bénéficieraient de marges préférentielles plus importantes 
pour les produits transformés dans lesquels ils souhaiteraient se diversifier. Il s’agit 
habituellement de produits qui sont soumis à des droits de douane progressifs et à 
des tarifs plus élevés au titre de la clause de la nation la plus favorisée ou dans le 
cadre du Système généralisé de préférences. Toutefois, certains produits essentiels 
provenant de pays les moins avancés ne bénéficient pas d’un accès aux marchés en 
franchise de droits et hors quota dans certains régimes, qui concernent justement des 
produits dans lesquels les pays les moins avancés aimeraient se diversifier, ce qui 
limite les bénéfices potentiels.  

23. L’utilité et les incidences des différents régimes d’accès aux marchés en 
franchise de droits et hors quota peuvent être évaluées de plusieurs manières. D’un 
point de vue de la couverture, l’initiative « Tout sauf les armes » de l’Union 
européenne a une couverture de 100 % (à l’exception des armes). Le Canada et le 
Japon se situent entre 98 et 99 %. La couverture des États-Unis varie de 83 à 98 %, 
selon que le pays le moins avancé soit concerné ou non par l’African Growth and 
Opportunity Act (loi sur la croissance et les possibilités économiques de l’Afrique). 
Les règles d’origine sont souvent complexes et ne sont pas harmonisées. Seule 
l’initiative « Tout sauf les armes » et, par conséquent, le régime de la Turquie sont 
des programmes permanents. Conformément aux nouvelles règles d’origine de 
l’initiative « Tout sauf les armes » de l’Union européenne, en vigueur depuis le 
1er janvier 2011, les pays les moins avancés devraient bénéficier de règles d’origine 
plus souples par rapport aux autres pays. Par exemple, dans le cas des textiles et de 
l’habillement, la règle d’origine porte désormais sur une seule transformation pour 
les pays les moins avancés alors que la double transformation reste en vigueur pour 
tous les autres pays bénéficiaires.  

24. Le Programme d’action de Bruxelles préconise de faciliter le processus 
d’accession des pays les moins avancés à l’OMC de manière à ce qu’ils puissent 
bénéficier des avantages associés à la qualité de membre. Toutefois, seuls le 
Cambodge et le Népal ont accédé à l’OMC depuis 2000, et ils ont obtenu un 
traitement de faveur dans certains secteurs complexes d’un point de vue technique. 
Le processus d’accession de 12 autres pays les moins avancés est en cours, 
notamment depuis 1994 pour le Soudan10. Il faudrait prendre des mesures pour 
accélérer et conclure l’accession des pays les moins avancés, reconnaître leurs 
besoins et leurs capacités en matière de commerce, de finance et de développement, 
tout en continuant de leur apporter une assistance technique efficace et adaptée.  

25. Il n’est pas demandé aux pays les moins avancés de prendre des engagements 
contraignants dans les négociations commerciales multilatérales actuelles. Leurs 
intérêts figurent toujours à l’ordre du jour du développement mais, sans la 
conclusion du programme de Doha pour le développement, il est impossible 
d’évaluer les incidences pratiques. Néanmoins, des engagements ont été pris pour 
garantir aux pays les moins avancés un accès aux marchés en franchise de droits et 
hors quota, pour simplifier les règles d’origine préférentielles et les rendre claires, 
pour traiter la question du coton de manière rapide, ambitieuse et spécifique et pour 

__________________ 

 10  Les pays les moins avancés engagés dans le processus d’accession sont les suivants : 
Afghanistan, Bhoutan, Comores, Éthiopie, Guinée équatoriale, Libéria, République 
démocratique populaire lao, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Soudan, Vanuatu et Yémen.  
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accorder une priorité toute spéciale aux secteurs des services et aux prestataires de 
services des pays les moins avancés. Or, ces engagements ne sont pas encore 
complètement mis en pratique. Une conclusion du Cycle de Doha orientée vers le 
développement reste une étape importante pour l’amélioration de l’appui relatif au 
commerce en faveur des pays les moins avancés. Le Programme d’action de 
Bruxelles ne s’est pas vraiment préoccupé des obstacles non tarifaires ni des 
limitations à l’entrée sur les marchés qui se sont révélés être les principaux 
obstacles au commerce pour les pays les moins avancés. Ces questions devraient 
être complètement prises en compte dans le prochain programme d’action.  
 

 3. Emploi 
 

26. En raison de la nature de la forte croissance économique enregistrée par les 
pays les moins avancés au cours des années 2000, l’incidence sur la création 
d’emplois et donc sur le taux de réduction de la pauvreté a été limitée. Alors que la 
croissance et les hausses de productivité devraient faire reculer le chômage et 
améliorer la qualité de l’emploi et le niveau des salaires, ce phénomène n’a eu 
qu’une portée très limitée dans les pays les moins avancés compte tenu des diverses 
faiblesses du marché et d’autres contraintes.  

27. Dans les pays les moins avancés, l’agriculture demeure la principale source 
d’emploi, ce secteur occupant les deux tiers de la main-d’œuvre. Toutefois, du fait 
de la croissance démographique, de plus en plus de personnes sont à la recherche 
d’un emploi et, du fait de l’urbanisation, de plus en plus de personnes cherchent un 
emploi en dehors du secteur agricole, ce qui aggrave le sous-emploi dans les pays 
les moins avancés. Le Programme d’action de Bruxelles insiste beaucoup sur le 
développement rural mais il faudra également prendre des mesures visant à créer 
des emplois en zone urbaine compte tenu de l’augmentation de la population urbaine 
et de la pauvreté urbaine dans les pays les moins avancés, qui ont déjà pris la 
mesure de ce problème.  

28. La demande de produits manufacturés (y compris les produits alimentaires 
transformés) étant plus dynamique que celle des produits agricoles, l’emploi dans le 
secteur manufacturier constitue une préoccupation majeure, compte tenu également 
de la disparité entre les compétences des ouvriers et les compétences exigées par les 
employeurs. Dans les pays les moins avancés, la productivité moyenne du travail, 
mesurée d’après le PIB par personne employée, a augmenté lentement, limitant les 
possibilités d’augmentation de salaire. Entre 1998 et 2009, cette moyenne a 
augmenté de près de 50 % dans les pays en développement mais seulement de 44 % 
dans les pays les moins avancés, qui plus est à partir d’une base inférieure. Ainsi, 
l’écart s’est creusé. Alors que la proportion de la population occupée disposant de 
moins d’un dollar par jour (parité de pouvoir d’achat de 1,25 dollar), c’est-à-dire les 
« travailleurs pauvres », a baissé d’environ 45 % dans l’ensemble des pays 
développés, cette baisse n’a été que de 6,6 % dans les pays les moins avancés.  

29. La crise financière et économique a eu des conséquences nettes sur l’emploi 
dans les pays les moins avancés, notamment pour les secteurs axés sur les 
exportations et les secteurs minier et manufacturier. On estime que le nombre de 
personnes vivant dans des conditions d’extrême pauvreté était supérieur de 
7,3 millions à ce qu’il aurait été sans la crise de 2009. Des problèmes similaires ont 
été observés dans plusieurs des pays les moins avancés où des usines ont fermé, le 
phénomène de désindustrialisation se poursuivant notamment dans les secteurs à 
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forte intensité de main-d’œuvre. Les femmes ont été nettement plus touchées par la 
perte d’emplois dans les zones franches de transformation pour l’exportation et le 
secteur du tourisme. Alors que les chômeurs sont de plus en plus nombreux à revenir 
dans les zones rurales, l’agriculture est devenue une sorte de filet de sécurité 
informel avec toutefois une conséquence négative qui est l’abaissement de la 
productivité agricole, étant donné que pendant une crise, l’accès aux autres intrants 
agricoles a peu de chances d’augmenter.  
 

 4. Intégration régionale et développement de l’infrastructure 
 

30. De manière générale, les déficits en matière d’infrastructure physique et 
économique ont persisté, notamment dans les secteurs de la finance, des transports 
et de l’énergie, excepté en ce qui concerne les technologies de l’information et des 
communications. Les prix demeurent élevés et la couverture, notamment dans les 
zones rurales, reste très faible. L’investissement tant national qu’étranger dans ce 
domaine n’est pas suffisant pour répondre à une demande qui va croissant. Il 
s’ensuit que le défaut d’infrastructure retarde la croissance économique et 
compromet les initiatives en faveur du développement humain. Des améliorations 
aux niveaux de l’infrastructure physique et des transports sur les plans national et 
régional sont notamment nécessaires pour faire en sorte que la mondialisation 
profite aux pays les moins avancés, et pour faciliter l’accès des pauvres aux services 
essentiels et la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement.  

31. L’ensemble du réseau routier s’est étendu dans 13 des pays les moins avancés 
mais s’est contracté dans cinq autres. Pour les chemins de fer et le transport aérien, 
les données disponibles sont très inégales et il n’en ressort aucune tendance 
positive. Les gouvernements et les donateurs doivent donc accorder plus d’attention 
à l’entretien et à l’expansion des réseaux de transport, y compris la mise en place des 
liaisons manquantes et la promotion d’approches multimodales de l’infrastructure de 
transport, qui sont cruciales pour l’essor du commerce interrégional et international. 
Les ports sont un élément clef de la connectivité internationale. Malheureusement, 
parmi les pays les moins avancés qui ont un littoral, des données sur la circulation des 
conteneurs n’existent que pour le Bangladesh, dont la capacité en la matière a doublé 
entre 2001 et 2007.  

32. La disponibilité énergétique est essentielle au renforcement des capacités 
productives. Le « fossé électrique » particulièrement creusé qui sépare les pays les 
moins avancés, d’un côté, et les pays développés et en développement, de l’autre, se 
maintient et transparaît nettement dans le déclin de la compétitivité qui frappe les 
industries des pays les moins avancés. La plupart de ceux-ci, notamment en Afrique, 
connaissent de fréquentes coupures de courant. En 2006, on dénombrait dans le 
monde 10 pays (pour lesquels des données étaient disponibles) où la consommation 
d’électricité par habitant était inférieure à 100 kilowattheure. Tous faisaient partie 
des pays les moins avancés. Entre 2000 et 2008, des progrès ont été observés dans 
les pays les moins avancés en ce qui concerne les lignes téléphoniques terrestres 
(dont le nombre est passé de 0,5 à 1 pour 100 personnes) et les utilisateurs d’Internet 
(dont le nombre est passé de 0,1 à 2,1 pour 100 personnes), tandis que le nombre 
d’abonnements à un réseau de téléphonie mobile a enregistré une hausse spectaculaire, 
grimpant de 0,3 à 20,9 pour 100 personnes. Ces chiffres correspondent aux tendances 
mondiales, et la participation du secteur privé au développement de la téléphonie 
mobile a constitué un facteur de poids. 
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33. Les processus d’intégration régionale incluant les pays les moins avancés ont 
enregistré des progrès notables au cours de la dernière décennie, mais il reste 
beaucoup à faire pour exploiter pleinement leur effet multiplicateur. Alors que le 
régionalisme asiatique s’est concentré sur la facilitation des échanges, les accords 
régionaux passés entre les pays les moins avancés d’Afrique ont essentiellement eu 
pour objet d’assouplir les mesures de protection commerciale. Il faut consentir 
davantage d’efforts pour aboutir à une intégration vraiment approfondie des marchés 
régionaux en vue d’une meilleure efficacité logistique au niveau sous-régional. 
L’intensification de la coopération régionale, s’agissant d’éléments d’infrastructure 
tels que les couloirs de transport et les groupements électriques, peut apporter une 
contribution de taille aux efforts déployés en faveur du développement des pays les 
moins avancés, et doit donc être appuyée à tous les niveaux. 
 
 

 B. Pauvreté, faim et autres questions liées aux objectifs  
du Millénaire pour le développement 
 
 

34. Toutes les mesures énoncées dans le Programme d’action de Bruxelles pour les 
pays les moins avancés visent en définitive à lutter contre la pauvreté et sa principale 
manifestation, la faim. Contrairement aux résultats obtenus de manière générale dans 
les pays en développement, les progrès accomplis dans les pays les moins avancés 
n’ont pas été satisfaisants. Par rapport à la population totale, le recul est nettement 
plus lent que ne le prévoyait l’objectif fixé par le Programme d’action – au lieu d’une 
réduction de moitié, le pourcentage est seulement passé de 60,4 % à 53,4 %, alors que 
les pays en développement dans leur ensemble ont enregistré une baisse de 33 % à 
26,6 %. En outre, les trois quarts de la population des pays les moins avancés vivent 
sous le seuil de pauvreté, avec moins de 2 dollars par jour. 

35. Selon le Programme d’action, la faim devrait être réduite de moitié d’ici à 2015; 
32 % de la population des pays les moins avancés étaient toutefois considérés comme 
souffrant de sous-nutrition en 2007, contre 16 % dans les pays en développement. Ces 
proportions s’établissaient à 40 % et 20 %, respectivement, au début des années 2000. 
Nombre des pays les moins avancés sont des importateurs nets de produits 
alimentaires, ce qui accroît leur vulnérabilité face aux hausses des prix de ces produits 
ainsi qu’aux baisses des recettes à l’export et des apports de capitaux. L’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture considère que près de la moitié 
de ces pays connaissent une crise alimentaire rendant nécessaire une aide extérieure, 
ou sont menacés d’une telle crise en raison des prix élevés des produits de base, qui 
risquent fort de demeurer plus élevés et volatiles que durant la décennie passée. La 
flambée des prix des denrées alimentaires en 2007 et 2008 a compromis encore la 
sécurité alimentaire de beaucoup des pays les moins avancés, dont la capacité de 
résistance était déjà limitée. Dans la mesure où les pays les moins avancés eux-mêmes 
et les partenaires de développement n’accordent à l’agriculture ni l’importance ni les 
crédits nécessaires, la productivité est très faible dans ces pays, et c’est là une 
tendance qu’il importe d’inverser. 

36. Au cours des années 2000, les pays les moins avancés ont enregistré des 
progrès rapides en matière d’enseignement primaire pour tous et d’égalité entre les 
filles et les garçons en termes de scolarisation. Le nombre des pays les moins 
avancés présentant des taux de scolarisation inférieurs à 65 % a chuté de 16 en 2000 
à 4 en 2008. Toutefois, 59 % seulement des enfants de ces pays qui commencent au 
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premier niveau de l’enseignement primaire en atteignent le dernier niveau, contre 
87 % dans les pays en développement. 

37. On compte 29 des pays les moins avancés parmi les 43 pays en développement 
qui participent à l’Initiative pour l’accélération de l’éducation pour tous, pacte 
mondial fondé sur la responsabilité mutuelle et rassemblant 33 organismes bilatéraux, 
régionaux et internationaux ainsi que des banques de développement, ce qui indique 
qu’une action concertée et spécifique a participé du relatif succès dans ce domaine.  

38. Les pays en développement et les pays les moins avancés sont aussi mal partis 
les uns que les autres pour atteindre l’objectif qui consiste à réduire des deux tiers la 
mortalité infantile et postinfantile d’ici à 2015. La mortalité infantile a diminué de 
31 points de pourcentage entre 1990 et 2008, pour atteindre une moyenne de 
82 pour 1 000 enfants. La totalité des 10 baisses les plus marquées en termes 
absolus s’agissant des taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans a été 
observée dans les pays les moins avancés, mais seul l’un d’entre eux semble faire 
partie des 10 premiers en termes de progrès proportionnels, ce qui démontre une fois 
de plus la difficulté d’évaluer la réussite. 

39. Une amélioration de la santé des femmes est cruciale pour atteindre les objectifs 
généraux du Programme d’action. La proportion de femmes recevant durant la grossesse 
des soins prénatals dispensés par du personnel de santé compétent est supérieure à 85 % 
dans 19 des pays les moins avancés et comprise entre 70 % et 84 % dans 15 autres. De 
manière générale, ces chiffres sont à la hausse. Cependant, dans huit des pays les moins 
avancés, moins de la moitié des femmes bénéficient de tels soins.  

40. Les progrès dans les pays les moins avancés ont été mitigés en ce qui concerne 
l’accès à l’eau potable dans les zones rurales, qui est passé de 50 % à 54 % entre 2000 
et 2008. S’agissant de l’amélioration des systèmes d’assainissement, ni les pays en 
développement ni les pays les moins avancés ne sont en bonne voie, mais les seconds 
progressent encore moins vite et n’ont pas connu d’accélération notable à cet égard 
depuis 2000. Pratiquement aucun investissement n’est consenti en faveur de 
l’approvisionnement en eau et de l’assainissement. 

41. Étant donné que les liens sont étroits entre le développement, la réduction de la 
pauvreté et l’égalité hommes-femmes, le Programme d’action de Bruxelles pour les pays 
les moins avancés met l’accent sur le fait que l’égalité entre les sexes et son intégration 
constituent des composantes stratégiques cruciales pour la réduction de la pauvreté. Dans 
les pays les moins avancés, les femmes travaillent essentiellement dans le secteur de 
l’agriculture, où elles représentent environ la moitié de la main-d’œuvre. Leur présence 
dans les emplois non agricoles mieux rémunérés est nettement moindre. Certains 
gouvernements des pays les moins avancés ont pris des mesures afin de résorber l’écart de 
rémunération entre les hommes et les femmes. Au Népal, où les hommes gagnent à peu 
près 45 % de plus que les femmes, la politique de 2005 relative au travail et à l’emploi a 
instauré une budgétisation favorable à l’égalité entre les sexes. Les femmes bénéficient 
ainsi d’une exemption de 25 % des frais d’enregistrement des biens fonciers et d’un crédit 
d’impôt de 10 % sur leurs revenus. Des mesures d’action positive semblent s’imposer aux 
fins d’une avancée vers l’égalité des sexes en matière de revenus. 

42. Dans pratiquement tous les pays les moins avancés, on a observé une hausse 
sensible du taux d’alphabétisation des femmes et des filles, passé de 44 % à la fin 
des années 90 à plus de 50 % entre 2005 et 2010. L’écart entre les sexes en matière 
d’alphabétisation s’est généralement resserré, mais seulement de 3 % en moyenne. 



 

A/66/66
E/2011/78

 

1311-22700 
 

Cela dit, dans certains pays où l’alphabétisation des adultes a notablement 
progressé, cet écart s’est creusé là où les ressources ont probablement été allouées 
de manière disproportionnée à l’enseignement masculin. Il y a des cas où les filles 
en particulier abandonnent l’école pour aider leur famille touchée par la pauvreté, la 
pénurie alimentaire, les conflits armés ou le VIH/sida.  

43. L’appui direct aux femmes entrepreneurs est jugé crucial pour 
l’autonomisation économique des femmes. Les pays les moins avancés ont été 
nombreux à mettre en œuvre des programmes pertinents, leur apportant un soutien 
par des moyens à la fois formels et informels.  

44. Les progrès d’ensemble vers la réalisation des objectifs humains et sociaux du 
Programme d’action sont visibles mais demeurent limités, et d’importants 
déséquilibres subsistent au sein même des pays aux dépens des femmes, des 
populations rurales et d’autres groupes défavorisés. Il reste donc nécessaire de prendre 
des mesures en vue d’améliorer l’infrastructure sociale et la prestation des services y 
afférents dans les pays les moins avancés. Pour réduire la pauvreté, il faut un cercle 
vertueux d’initiatives et de résultats en matière de développement social et humain et 
d’efforts pour renforcer l’infrastructure et les capacités de production et créer des 
emplois de façon durable.  
 
 

 C. Bonne gouvernance 
 
 

45. L’engagement 2 a trait aux mesures incombant aux pays les moins avancés et 
aux partenaires de développement en matière de bonne gouvernance. Les seconds 
sont appelés à soutenir les efforts des premiers, à veiller à la transparence de la 
coopération en faveur du développement et à promouvoir leur participation pleine et 
effective à la concertation internationale.  

46. Les pays les moins avancés ont accepté la bonne gouvernance comme une 
nécessité pour le développement et pour l’exécution du Programme d’action. Ils ont 
également déployé des efforts considérables pour incorporer les principes 
démocratiques dans leurs propres processus et leur y donner valeur institutionnelle, 
bien que les efforts et leurs résultats se soient avérés inégaux d’un pays à l’autre. 
Des progrès significatifs ont été faits dans l’adoption de constitutions 
démocratiques, la ratification de conventions internationales, la réforme des 
institutions, l’élaboration de nouvelles lois, la hausse de la représentation des 
femmes au gouvernement, la mise en place de cadres juridiques contre la corruption 
et le lancement d’initiatives de décentralisation et de réformes du secteur public. 
Plus de la moitié des pays les moins avancés d’Afrique ont, par exemple, consenti à 
se prêter à un audit dans le cadre du Mécanisme africain d’évaluation par les pairs 
du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique.  

47. Les pays les moins avancés peuvent aussi se prévaloir d’une réussite 
remarquable quant à la position des femmes dans la vie publique, l’une des 
préoccupations qui sous-tendent l’engagement 2 du Programme d’action. Dans plus 
de 17 des pays les moins avancés, les femmes occupent plus de 20 % des sièges au 
parlement. Le Rwanda est le seul pays au monde où plus de la moitié des députés 
sont des femmes; à Madagascar, aux Tuvalu, aux Îles Salomon et au Yémen, il n’y 
en avait par contre aucune en 2010. L’Éthiopie a mis en place avec succès des 
quotas de discrimination positive afin de favoriser la présence des femmes occupant 
des postes à responsabilité ou de représentation. 
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48. L’Initiative de transparence des industries extractives est un exemple de 
réussite commune des secteurs privé et public en termes de bonne gouvernance. Les 
pays les moins avancés qui y participent comptent parmi eux des nations qui sortent 
d’un conflit, telles que le Libéria et la République démocratique du Congo, où 
l’Initiative appuie les processus de paix et de réconciliation. Dix des pays les moins 
avancés ont publié des rapports concernant les recettes issues de l’extraction 
minière. Le public est donc à même de suivre de près cette importante activité de 
l’État. Par ailleurs, 32 des 49 pays les moins avancés sont parties à la Convention 
des Nations Unies contre la corruption, et 6 en sont signataires. 

49. Il existe néanmoins plusieurs points d’achoppement en ce qui regarde la 
gouvernance. Par exemple, dans les pays les moins avancés, le rapport entre les 
recettes fiscales et le produit intérieur brut est très bas, ce qui a pour effet de 
restreindre l’espace politique des gouvernements et d’entraîner une dépendance vis-
à-vis de l’aide. Il y a d’autres déficits critiques dans les domaines de 
l’autonomisation des citoyens (en particulier les femmes et les autres groupes 
marginalisés) et des droits de l’homme. Les indicateurs de la Banque mondiale en 
matière de gouvernance font ressortir ce qui semble être un relatif déclin pour les 
pays les moins avancés. En 2000, ces derniers ont été plus nombreux dans les quart 
et moitié supérieurs qu’en 2009, ce qui donne à voir qu’en général les progrès 
enregistrés dans les pays les moins avancés ont été moins marqués qu’ailleurs. Il est 
nécessaire de parvenir à un état de développement propice en articulant mieux le 
programme de gouvernance démocratique et l’ordre du jour de développement, 
lesquels devraient se renforcer mutuellement.  
 
 

 D. Mobilisation de moyens financiers 
 
 

50. Depuis l’adoption du Programme d’action de Bruxelles, les pays les moins 
avancés ont consenti des efforts considérables pour mobiliser des ressources 
internes au profit de leur développement, de façon à garantir la viabilité du 
financement des priorités de développement nationales. Cependant, leur épargne 
intérieure a stagné aux alentours de 13 % du produit intérieur brut. Seuls les pays 
producteurs de pétrole ont connu une croissance significative à ce niveau. Par 
contraste, certains États sortant d’un conflit ont enregistré des taux d’épargne 
négatifs. Lorsque l’épargne intérieure est calculée en tenant compte du coût de 
l’épuisement des réserves de combustibles fossiles, de minéraux et d’autres formes 
de capital environnemental, il apparaît pourtant que l’épargne ajustée nette des pays 
les moins avancés a été proche de zéro en 2008. Par conséquent, la plupart des pays 
les moins avancés souffre encore d’un manque considérable de financement, que 
l’actuelle crise économique et financière mondiale a sans doute aggravé en 2009. 

51. En dépit du fait que 17 des pays les moins avancés ont atteint l’objectif fixé 
par le Programme d’action qui consiste à ce que la formation brute de capital fixe 
représente 25 % du produit intérieur brut, le taux moyen d’investissement n’a 
augmenté que lentement, passant de 18,7 % en 2000 à 21,3 % seulement en 2008, 
contre 29,3 % pour l’ensemble des pays en développement. Cela confirme 
l’importance de remédier à la faiblesse des institutions financières nationales et de 
revoir la politique monétaire afin d’appuyer une approche fiscale axée sur 
l’investissement.  
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52. L’aide publique au développement reste la principale source de financement du 
développement des pays les moins avancés et un catalyseur pour le renforcement 
des capacités de production ainsi que l’édification et l’amélioration de 
l’infrastructure. Comme il est souligné dans le Programme d’action, les grands 
besoins des pays les moins avancés en matière d’investissement appellent des 
moyens et des efforts nouveaux et supplémentaires pour accroître l’aide publique au 
développement qui leur est versée. Les flux de cette aide aux pays en question ont 
considérablement augmenté entre 2001 et 2010, mais uniquement pour compenser 
les pertes de la décennie précédente et revenir à des niveaux semblables à ceux des 
années 90. Ces hausses ont en outre été comparables au relèvement observé 
concernant les flux dirigés vers les autres pays, ce qui semble indiquer que le statut 
de pays parmi les moins avancés ne va pas forcément de pair avec une aide 
bilatérale d’un montant relativement plus élevé. En 2008, 25 % de l’aide publique 
au développement bilatérale et 43 % de son équivalent multilatéral sont allés aux 
pays les moins avancés.  

53. S’agissant de la réalisation des objectifs de Bruxelles portant sur la part de 
l’aide publique au développement allouée aux pays les moins avancés dans le 
revenu national brut des donateurs, le rapport agrégé de l’aide publique au 
développement sur le revenu national brut des membres du Comité d’aide au 
développement a crû de 0,05 % en 1997-1998 à 0,09 % en 2008, se maintenant donc 
bien en deçà de l’objectif bas fixé à 0,15 %. En 2008, 9 des 23 donateurs de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et du 
Comité d’aide au développement ont atteint cet objectif de 0,15 % (le Luxembourg, 
suivi par la Norvège, le Danemark, la Suède, l’Irlande, les Pays-Bas, la Belgique, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la Finlande). La 
composante don de l’aide publique au développement versée aux pays les moins 
avancés dépasse les 99 % dans la plupart des cas. 

54. La part de l’aide publique au développement reçue sous forme de pourcentage 
du revenu national brut et la part de l’aide publique au développement dans les 
dépenses publiques ont baissé pour l’ensemble des pays les moins avancés, à 
l’exception d’une légère hausse pour ceux d’entre eux qui sont aussi de petits États 
insulaires. Le ratio net de l’aide publique au développement sur le revenu national 
brut a baissé, pour le groupe dans son ensemble, de 10,5 % (1990-1999) à environ 
7,9% en 2008. Cette tendance à la baisse reste particulièrement évidente en ce qui 
concerne les pays les moins avancés d’Afrique. Il existe de profondes différences 
d’un pays à l’autre. Par exemple, les économies qui se sont tournées vers la 
fabrication et affichaient une croissance plus rapide ont réduit leur dépendance vis-
à-vis de l’aide, qui ne représente plus que 3 % de leur produit national brut. 
D’autres pays parmi les moins avancés touchent une aide publique au 
développement qui équivaut à quelque 20 % de leur produit national brut. La 
répartition de l’aide doit donc tenir compte des questions d’équité et de nécessité.  

55. Si la proportion de l’aide non liée fournie par les membres du Comité d’aide 
au développement s’élevait à 87,3 % en 2008, il n’en reste pas moins qu’une partie 
de l’aide est liée de fait. La fragmentation de l’aide subsiste, tout comme le manque 
de cohérence et de coordination des donateurs. Les pays les moins avancés en 
général, et ceux d’entre eux qui sont aussi de petits États insulaires en particulier, 
doivent composer avec les plus hauts niveaux de volatilité de l’aide publique au 
développement. Il convient donc de rendre plus stables et plus prévisibles les flux 
d’aide publique au développement. Les flux d’aide bilatérale ont généralement un 
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effet procyclique sur les économies des pays donateurs et bénéficiaires, sauf lorsque 
ces derniers subissent des chocs majeurs. Ils devraient au contraire être contre-
cycliques afin de permettre aux pays les moins avancés de stabiliser leurs dépenses 
publiques.  

56. Une part croissante de l’aide va aux secteurs sociaux plutôt qu’aux secteurs 
productifs et à l’infrastructure économique, ce qui reflète principalement l’approche 
des donateurs en matière de réduction de la pauvreté et s’inscrit en partie dans la 
logique du Programme d’action lui-même, en appelant à une démarche résolue pour 
accroître l’aide publique au développement à l’appui des efforts déployés par les 
pays les moins avancés en vue de mettre à leur disposition une infrastructure sociale 
et les services y afférents. Durant la période 2006-2008, cette infrastructure et ces 
services ont absorbé environ 45 % du total des promesses d’aide faites aux pays les 
moins avancés, contre 30 % au milieu des années 90. En termes réels, cela 
représente plus de la moitié des flux d’aide croissants à destination des pays les moins 
avancés entre 2002 et 2008. On craint que l’aide fournie aux secteurs productifs ne 
soit sous-financée; il s’ensuit qu’un rééquilibrage sera nécessaire dans le nouveau 
programme, compte tenu du fait que sauf à garantir la complémentarité du 
financement, une hausse dans un domaine entraînera souvent une baisse dans un autre.  

57. Ces dernières années, la coopération en faveur du développement Sud-Sud 
s’est accrue au-delà des attentes formulées dans le Programme d’action. Plusieurs 
pays en développement, en particulier l’Afrique du Sud, le Brésil, la Chine, l’Inde et 
la Turquie, ont considérablement accentué leur engagement à cet égard. La 
coopération en question est davantage axée sur l’infrastructure et les secteurs 
productifs que sur l’aide publique au développement versée par les pays développés. 
De plus, elle intègre souvent un appui financier au renforcement des capacités, à 
l’investissement étranger direct et à la coopération commerciale. S’il doit certes être 
canalisé, le potentiel de la coopération Sud-Sud reste un complément et un 
supplément pour la coopération Nord-Sud – il ne s’y substitue pas. 

58. Des progrès ont été faits pour répondre aux besoins d’aide financière et 
technique des pays les moins avancés dans le cadre du renforcement des capacités 
commerciales et de la mise en œuvre des accords de l’Organisation mondiale du 
commerce. En 2008, les pays les moins avancés ont reçu 10,5 milliards de dollars, 
soit 25 % du montant total de l’aide publique au développement qui leur a été versée 
(environ 38 milliards de dollars), au titre de l’Aide pour le commerce. Toutefois, la 
part des pays les moins avancés dans le total des versement effectués au titre de 
l’Aide pour le commerce à l’ensemble des pays en développement a légèrement 
baissé, passant de 32 % en 2002 et 2003 à 28 % en 2007 et 2008. Cette évolution 
s’est produite malgré la mise en place du Cadre intégré et du Cadre intégré renforcé 
pour les pays les moins avancés, source de financement réservée à ces pays. Le total 
des dépenses effectuées au titre des deux cadres au cours de cette période a équivalu 
à moins de 0,1 % des versements de l’aide pour le commerce au profit des pays les 
moins avancés. En dépit d’une hausse de 37 millions de dollars en 2006 à plus de 
100 millions de dollars en 2010, leurs ressources, en juin 2010, étaient extrêmement 
limitées, s’élevant en moyenne à un peu plus de 2 millions de dollars par pays 
figurant parmi les moins avancés. En outre, au 31 mars 2010, seuls 27 % des fonds 
du Cadre intégré renforcé avaient été alloués, et l’ensemble des versements ont été 
consacrés à des études et des frais généraux. Le Cadre intégré renforcé a néanmoins 
beaucoup évolué durant la période couverte par le Programme d’action et a pu 
répondre à de nombreuses préoccupations annexes des pays les moins avancés en 
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matière de logistique dans le domaine du commerce. Cela dit, il importe d’en élargir 
considérablement la portée, et de financer les projets effectifs de renforcement de 
l’infrastructure et des capacités liées au commerce. 

59. Durant la dernière décennie, l’allégement de la dette grâce à l’Initiative en 
faveur des pays pauvres très endettés et au lancement de l’Initiative d’allégement de 
la dette multilatérale en 2005 – aucune des deux ne portant spécifiquement sur les 
pays les moins avancés – n’en a pas moins efficacement réduit le fardeau pesant sur 
les pays les moins avancés. En juillet 2010, 23 des 31 pays les moins avancés 
susceptibles de bénéficier de l’une ou l’autre des initiatives avaient dépassé le point 
d’achèvement. Les récentes opérations d’annulation de la dette bilatérale ou de 
rachat de la dette ont également eu leur importance. Fin 2010, 20 des pays les moins 
avancés se trouvaient néanmoins encore en situation de surendettement, ou 
risquaient fort de s’y trouver, et cinq d’entre eux ne bénéficiaient pas de l’Initiative 
en faveur des pays pauvres très endettés. La crise financière et la dette contractée 
pour la surmonter ont eu pour effet d’alourdir le fardeau de la dette.  

60. L’investissement étranger direct est crucial pour les pays les moins avancés car 
il constitue à la fois une source de financement pour les investissements dans les 
capacités de production et le principal moyen d’acquérir des technologies et d’autres 
actifs intangibles ainsi que des compétences de production et de commercialisation, 
et de créer des emplois. L’investissement étranger direct à destination des pays les 
moins avancés a été multiplié par six entre 2000 et 2008, dépassant les 32 milliards 
de dollars en 2008. Plus de 80 % de cet investissement sont allés à des pays parmi 
les moins avancés qui se trouvent en Afrique et sont riches en ressources naturelles, 
même si un certain nombre d’États insulaires parmi les moins avancés ont 
également reçu des fonds de plus en plus importants liés aux placements dans les 
secteurs du tourisme, des services de transport et des ressources humaines. 
Toutefois, en raison d’importants rapatriements de bénéfices, les transferts nets 
associés à l’investissement étranger direct sont négatifs depuis 2005. Pendant 
l’année où son montant a été le plus élevé, en 2008, l’investissement étranger direct 
a représenté plus de 4 % du produit intérieur brut pour 21 des pays les moins 
avancés. Il est ensuite tombé à 13 %, passant de 32 milliards de dollars à moins de 
28 milliards en 2009. La comparaison avec la situation dans les autres pays en 
développement en fait une baisse moins abrupte, d’autant que l’ampleur en a 
beaucoup varié d’un pays à l’autre parmi les moins avancés. 

61. L’investissement étranger direct des économies émergentes dans les pays les 
moins avancés croît à présent plus rapidement que celui des partenaires 
traditionnels, en particulier la Chine, l’Inde et la Malaisie. L’année 2008 a vu une 
hausse marquée des investissements des pays d’Asie dans l’infrastructure de 
l’Afrique subsaharienne. Quant à l’investissement étranger direct intra-africain, dont 
70 % provient d’Afrique du Sud, il est de moindre échelle et davantage axé sur les 
services et la transformation que sur les ressources naturelles.  

62. Compte tenu de la prédominance du secteur des ressources naturelles et, dans 
une certaine mesure, de celui des services dans l’investissement étranger direct, le 
transfert de technologies par l’intermédiaire de ce dernier s’est avéré inadéquat. Les 
liens entre l’exploitation des ressources naturelles et le reste de l’économie sont 
limités, et les technologies et compétences très spécialisées. Le Programme d’action 
mentionne un vecteur spécifique de transfert de technologie à l’alinéa 2 de 
l’article 66 de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui 



A/66/66 
E/2011/78  
 

11-2270018 
 

touchent au commerce [voir A/CONF.191/13, chap. II, par. 50, alinéas ii) f)] qui 
oblige les pays développés membres à offrir des incitations aux entreprises et 
institutions de leur territoire afin de promouvoir et d’encourager le transfert de 
technologie vers les pays les moins avancés membres de l’Organisation mondiale du 
commerce pour leur permettre de se doter d’une base technologique solide et viable. 
Diverses études portant sur la mise en œuvre de l’alinéa 2) de l’article 66 ont établi 
l’absence de normes permettant d’évaluer la conformité, et le fait que les rapports 
ne comportaient pas d’informations adéquates sur l’exécution.  

63. Les efforts déployés par les pays les moins avancés pour attirer davantage 
d’investissements étrangers directs qui ne soient pas conditionnés à des activités 
d’extraction par l’intermédiaire d’une libéralisation et d’accords bilatéraux n’ont 
pas eu beaucoup d’effet, le risque étant perçu comme élevé dans ces pays aux 
marchés réduits. Ils doivent par conséquent être complétés par des plans d’incitation 
émanant des pays d’origine. 

64. Les rapatriements de fonds ne sont certes pas un phénomène nouveau, mais 
leur importance pour les pays les moins avancés a crû au cours de la décennie 
passée, partant de 6,1 milliards de dollars en 2000 pour atteindre 17,5 milliards en 
2007, puis 23 milliards en 2008. Étant donné qu’ils ne sont que brièvement évoqués 
dans le Programme d’action de Bruxelles, il est nécessaire de prendre en 
considération leur potentiel en termes d’investissement productif ainsi que celui de 
la mobilité des cerveaux, dans un nouveau programme d’action. 
 
 

 E. Reclassement progressif 
 
 

65. La radiation de la liste des pays les moins avancés est le but ultime du 
Programme d’action de Bruxelles, ou de tout autre programme d’action en faveur 
des pays les moins avancés. De ce point de vue, le Programme d’action n’a pas été 
couronné de succès. Depuis son adoption, seuls le Cap-Vert (2007) et les Maldives 
(2011) ont été reclassés. La radiation du Samoa, qui devait prendre effet le 17 décembre 
2010, a été reportée de trois ans. L’examen triennal de 2009 recommandait également 
celle de la Guinée équatoriale, pays dont le revenu national brut était quasiment quatre 
fois supérieur au seuil. Les Tuvalu et le Vanuatu étaient également considérés éligibles 
mais leur reclassement n’a pas été recommandé en raison de doutes quant à la pérennité 
de leurs progrès. Kiribati, qui avait rempli les critères pour la première fois lors de 
l’examen de 2006, n’a plus été jugée éligible trois ans plus tard.  

66. Les pays qui sont reclassés ou dont le reclassement est envisagé sont les plus petits 
des pays les moins avancés, du point de vue démographique, alors que les populations 
réduites sont pourtant considérées comme un indicateur majeur de vulnérabilité 
économique. On peut y voir un témoignage du fait que les mesures prises, que ce soit dans 
le cadre du Programme d’action ou en dehors, se sont révélées efficaces pour venir à bout 
des insuffisances comme il ressort d’autres composantes des critères d’inscription sur la 
liste, ou bien que ces insuffisances étaient plus faciles à corriger dans les tout petits pays. 
Néanmoins, les pays les moins avancés qui sont insulaires demeurent particulièrement 
vulnérables à la menace que les changements climatiques font peser sur leur existence 
même et appellent par conséquent une attention spéciale. 

67. La majorité des pays les moins avancés qui sont de petites îles et tous ceux qui 
se trouvent en Asie, à l’exception de l’Afghanistan, ont soit atteint l’un des seuils 
retenus pour le reclassement, soit commencé à montrer des signes de progrès vers 
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un ou deux de ces seuils. Les autres pays font partie pour la plupart des pays les 
moins avancés d’Afrique, ce qui suggère l’existence d’obstacles plus importants 
dans les pays tributaires de produits de base. 

68. La mise au point d’une stratégie de sortie durant la période préalable au 
reclassement, en coopération avec les partenaires de développement et avec l’appui 
de l’ONU, est cruciale pour que la radiation de la liste des pays les moins avancés 
s’accompagne d’une disparition progressive des avantages liés au statut précédent. 
L’élaboration d’une telle stratégie de transition sans heurt est réclamée dans la 
résolution 59/209 de l’Assemblée générale en vue d’éviter une interruption brutale 
du développement du pays. À cet égard, l’Union européenne prévoit le maintien 
pendant trois ans au moins de l’accès aux marchés en franchise de droits et hors 
quota dans le cadre de l’initiative Tout sauf les armes pour tous les pays retirés de la 
liste des pays les moins avancés. L’accès au Cadre intégré renforcé a également été 
prolongé de trois ans pour ces pays. L’adoption systémique par d’autres partenaires 
de développement, dont le système des Nations Unies, de mesures visant à garantir 
une transition sans heurt faciliterait considérablement le processus de reclassement.  
 
 

 IV. Enseignements tirés de l’expérience 
 
 

 A. Mettre l’accent sur les fragilités des pays les moins avancés 
 
 

69. Pendant la mise en œuvre du Programme d’action de Bruxelles, les pays les 
moins avancés ont non seulement enregistré de meilleurs taux de croissance et 
progressé vers la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, mais 
également participé davantage aux échanges commerciaux et bénéficié de flux 
financiers plus importants. La transformation structurelle qu’ils ont opérée ayant 
toutefois été très limitée, leur vulnérabilité vis-à-vis des chocs externes n’a pas 
diminué. De même, l’amélioration de leurs résultats économiques n’a pas 
suffisamment contribué à réduire la pauvreté, car la croissance a été amenée par des 
industries extractives à forte intensité de capital (combustibles et ressources 
minières, par exemple) qui n’ont que peu d’effet sur la création d’emplois et la 
diversification. Au vu de la fréquence accrue des chocs externes, tels que les 
fluctuations des cours des produits de base, ces dernières années, il faudrait que le 
prochain programme d’action favorise davantage cette transformation. 

70. En se polarisant sur la croissance tirée par les exportations et l’intégration à 
l’économie mondiale, on n’a pas suffisamment prêté attention à la croissance 
endogène. Il faudrait que la stratégie de développement des 10 prochaines années 
complète les stratégies de croissance dans lesquelles les exportations jouent un rôle 
moteur et le marché occupe une place centrale, en s’attachant à accroître le rôle des 
capacités de production endogènes, l’investissement dans le développement des 
infrastructures, le renforcement des capacités technologiques et l’expansion des 
capacités du secteur privé, qui sont susceptibles de stimuler une croissance 
économique durable de meilleure qualité. 

71. Pour atténuer au maximum la pauvreté, la croissance économique doit être 
stable, sans exclusive et se maintenir sur une longue période. Bien que le 
Programme d’action de Bruxelles ait mis en place un cadre global de développement 
qui englobe la réduction de la pauvreté et le développement humain de même que la 
croissance et le développement économique, les moyens spécifiques permettant à la 
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croissance d’influer sur la pauvreté n’y ont pas été suffisamment mis en évidence et 
n’ont pas reçu l’attention voulue lors de sa mise en œuvre. Il serait bon que le 
nouveau programme d’action souligne combien il importe de cibler les investissements 
pour favoriser directement l’emploi des pauvres et des plus vulnérables, d’en 
améliorer la productivité et de lutter contre les inégalités au moyen de mécanismes de 
redistribution. Il faut instaurer un cercle vertueux entre les interventions au service du 
développement social et humain et leurs résultats et celles qui visent à améliorer 
l’infrastructure et les capacités de production et à créer des emplois durables. 

72. Le Programme d’action de Bruxelles n’a pas tenu compte de la diversité des 
besoins des pays les moins avancés selon leur situation et leurs fragilités 
particulières, notamment la taille de leur population, leurs caractéristiques 
géographiques (absence de littoral ou d’accès à la terre), leur extrême dépendance 
vis-à-vis d’un produit de base, le degré de diversification de leurs exportations, leur 
vulnérabilité face aux catastrophes naturelles, à la déforestation, à la désertification 
et aux changements climatiques, ainsi que leur situation en matière de conflits. Le 
prochain programme d’action sera plus efficace s’il favorise la conception et la mise 
en œuvre de politiques, instruments et mesures d’appui qui soient assez souples 
pour répondre aux besoins propres à chacun de ces pays, tout en faisant une large 
place à leurs fragilités communes. 

73. Bien qu’ayant pour objectif de combler les failles des pays les moins avancés, 
le Programme d’action de Bruxelles ne s’est guère attaché à proposer des mesures 
d’appui faciles à mettre en place pour réduire des risques spécifiques, tels ceux qui 
découlent des fluctuations des cours des produits de base, les effets dévastateurs des 
catastrophes naturelles ou les risques individuels des ménages. Dans des domaines 
tels que la protection sociale et l’assurance, de nouvelles stratégies ont été élaborées 
ces 10 dernières années et devraient être prises en compte dans le nouveau 
programme d’action. Il faut réfléchir à de nouveaux mécanismes qui permettraient 
de réduire les fluctuations des cours des produits de base et leurs répercussions sur 
les pays les moins avancés. 

74. Le Programme d’action de Bruxelles ne s’est pas suffisamment arrêté sur certains 
domaines d’action, comme l’agriculture, l’emploi ou les technologies de l’information et 
des communications, ni sur les besoins particuliers auxquels une situation précaire ou un 
conflit ont donné naissance dans certains des pays les moins avancés. Ces questions 
doivent être évoquées clairement dans le nouveau programme d’action. 

75. Dans l’ensemble, en dépit des progrès accomplis, la marginalisation des pays les 
moins avancés qui attirent une faible part des flux internationaux de capitaux 
(échanges commerciaux, investissement étranger direct, envois de fonds), ont un accès 
limité aux marchés financiers internationaux et à la technologie et subissent la 
volatilité accrue des cours des produits de base et des taux de change, notamment, à 
laquelle s’ajoutent des problèmes nouveaux et naissants, en a encore aggravé la 
vulnérabilité. Il faut donc qu’un nouveau programme d’action tienne spécifiquement 
compte de ces points faibles et redéfinisse les priorités pour traiter les problèmes 
propres aux pays les moins avancés. 

 B. Intégration et cohérence du Programme d’action  
de Bruxelles 
 
 

76. Les pays les moins avancés comme leurs partenaires de développement 
doivent composer avec les multiples engagements pris au titre de diverses initiatives 
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convenues sur le plan international qui, s’ils sont rarement antinomiques, peuvent 
être incohérents. Ainsi, la coopération régionale que prône le Programme d’action 
de Bruxelles, dont la mise en œuvre passe par la participation des pays les moins 
avancés à des groupements régionaux, limite la capacité de ces pays à augmenter 
leurs tarifs douaniers pour protéger leurs industries naissantes, alors que c’est aussi 
ce que recommande le Programme [voir A/CONF.191/13, chap. II, par. 60 b)]. On 
peut également citer le cas de la production de coton, secteur recevant une aide dans 
les pays les moins avancés conformément au Programme d’action de Bruxelles, 
mais pourtant subventionné dans les pays développés, ou encore le décalage entre 
l’aide consentie par les pays développés partenaires et les politiques commerciales 
de ces pays. 

77. Bien que les pays les moins avancés aient pris en compte la plupart des aspects 
du Programme d’action de Bruxelles dans leurs plans de développement nationaux, 
ils y font rarement référence de façon explicite et le connaissent souvent mal. En 
intégrant le Programme d’action aux cadres nationaux de développement, et 
notamment, le cas échéant, aux documents de stratégie pour la réduction de la 
pauvreté, aux stratégies et plans sectoriels nationaux de développement et au plan-
cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, on pourrait favoriser une 
plus grande implication des pays. 

78. La prise en compte systématique du Programme d’action de Bruxelles dans les 
stratégies des donateurs en matière d’aide, d’échanges commerciaux et de 
développement est une condition sine qua non du succès de sa mise en œuvre et de 
la cohérence des politiques. Une étude des sites Web des principaux organismes 
d’aide bilatérale menée en septembre 2010 a révélé qu’aucun d’entre eux ne faisait 
explicitement référence au Programme d’action de Bruxelles, à l’exception de 
l’Union européenne, qui évoquait tous les pays les moins avancés d’Afrique. 
Nombre de pays bénéficiant à titre prioritaire de l’aide des donateurs bilatéraux font 
toutefois partie du groupe des pays les moins avancés, puisque le Mozambique est 
mentionné 13 fois, la République-Unie de Tanzanie 12 fois et l’Éthiopie 11 fois. 

79. De même, au niveau mondial, il faut que le nouveau programme d’action soit 
systématiquement pris en compte dans les partenariats, rencontres, processus, 
négociations et pactes internationaux dans les domaines d’action pertinents. Il 
devrait définir les bases législatives et imprimer l’élan politique nécessaires pour 
que les pays les moins avancés continuent d’être au cœur des préoccupations de 
l’ONU et d’autres mécanismes, tels que le Processus d’examen du financement du 
développement, les négociations de Doha de l’Organisation mondiale du commerce, 
la réforme des institutions financières multilatérales, les systèmes mondiaux et les 
dispositifs de contrôle financier, le Groupe des Vingt (G-20), la Conférence des 
Nations Unies sur le développement durable (Rio +20), les négociations sur la 
gouvernance en matière de changements climatiques et les processus associés au 
développement social, à la population et à la problématique hommes-femmes. 

80. En dépit de leur vulnérabilité, les pays les moins avancés produisent ensemble 
une part importante des ressources minières stratégiques de la planète – pétrole, gaz, 
charbon, or, argent, diamants, bauxite, cobalt, uranium, coltan, etc. Ils disposent en 
outre de vastes terres arables propices à l’agriculture, de grandes forêts tropicales 
dont le rôle est essentiel dans la lutte contre le réchauffement planétaire, d’une 
diversité biologique remarquable, d’abondantes sources d’énergie renouvelables, de 
gigantesques réserves d’eau douce et de précieuses ressources marines et côtières. 



A/66/66 
E/2011/78  
 

11-2270022 
 

Exploitées équitablement et gérées correctement, ces ressources peuvent produire un 
retour sur investissement élevé, dont bénéficieraient les pays les moins avancés et 
l’économie mondiale. 

81. Il faut asseoir plus fermement les principes d’un partenariat authentique et de 
la prise en main du programme par les pays, qui n’ont été que partiellement 
appliqués. Il importe en outre, en particulier à la lumière des récentes crises 
mondiales, de trouver un équilibre entre le principe des impératifs du marché et une 
redéfinition du rôle de l’État, auxquels on pourrait également ajouter les principes 
de la solidarité et de l’équité, compte tenu de la forte interdépendance des pays en 
développement et des pays développés qui tirent chacun profit de la prospérité des 
autres, notamment en matière de paix et de sécurité. 
 
 

 C. Efficacité des mesures d’appui internationales 
 
 

82. Le Programme d’action de Bruxelles évoque l’aide publique au développement 
non seulement dans l’engagement 7, mais également à propos de nombreuses 
mesures décisives que les partenaires de développement sont invités à prendre tout 
au long du texte, notamment dans l’engagement 3, qui appelle à « fournir des 
infrastructures sociales et des services sociaux » [voir A/CONF.191/13, chap. II, 
par. 32 ii) a)], l’engagement 4, qui engage à soutenir les efforts déployés par les pays 
les moins avancés pour « moderniser et développer leurs infrastructures matérielles » 
[voir A/CONF.191/13, chap. II, par. 48 ii) a)], et l’engagement 6, qui appelle à 
« contribuer, par le biais d’une assistance financière, technique ou autre, aux efforts 
déployés par les PMA pour élaborer et mettre en œuvre des stratégies nationales de 
développement durable » [voir A/CONF.191/13, chap. II, par. 75 ii) e)]. Ainsi, le 
succès de la mise en œuvre du Programme d’action de Bruxelles repose-t-il 
largement sur le respect des engagements au titre de l’aide publique au 
développement. Sur le plan quantitatif, les donateurs n’ont toutefois consacré que 
0,09 % en moyenne de leur revenu national brut à l’aide publique au développement, 
soit moins que les 0,15 % à 0,2 % visés. Si tous les pays membres du Comité d’aide 
au développement avaient effectivement versé 0,2 % du revenu national brut en 
2008, 42,5 milliards de dollars supplémentaires auraient pu être consacrés à l’aide 
publique au développement des pays les moins avancés. 

83. Outre les chiffres, la qualité de l’aide est également importante. Il convient de 
promouvoir la prise en main et la maîtrise des stratégies par les pays, la 
responsabilisation réciproque et la transparence, ainsi que la prévisibilité, la 
conditionnalité et la préaffectation de l’aide, comme le préconisent la Déclaration de 
Paris sur l’efficacité de l’aide au développement et le Programme d’action d’Accra. 
Il est important que ces principes soient respectés par les bénéficiaires comme par 
les donateurs si l’on vise la qualité recherchée dans le Programme d’action de 
Bruxelles [voir A/CONF.191/13, chap. II, par. 84 b)]. En outre, ces 10 dernières 
années, l’aide publique au développement a essentiellement été affectée aux secteurs 
sociaux, au détriment du secteur de la production et de l’infrastructure économique. 
L’augmentation du montant de l’aide pour le commerce ayant commencé à atténuer 
légèrement cette tendance, une plus grande part de l’aide publique au 
développement a pu être affectée au développement économique. 

84. Si les pays les moins avancés participent désormais davantage à l’élaboration 
et à la mise en œuvre de leurs plans de développement, notamment de leurs 
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documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté, ceux-ci sont encore 
fortement influencés par la conditionnalité de l’aide, les critères de contrôle et les 
choix de financement des donateurs. Les évaluations par les pairs et les rapports de 
l’OCDE sur l’efficacité de l’aide permettent aux donateurs d’évaluer et d’améliorer 
leurs résultats en matière d’aide, mais la qualité de l’aide peut encore être 
améliorée, notamment en réduisant les conditionnalités. Il faut en outre éviter 
d’alourdir encore la dette des pays les moins avancés et leur accorder à cet effet des 
prêts hautement préférentiels et des dons. 

85. L’Initiative PPTE renforcée et l’IADM ont par ailleurs sensiblement favorisé 
le développement dans les nombreux pays parmi les moins avancés qui réunissaient 
les conditions requises pour en bénéficier. Cependant, compte tenu de la 
multiplication des prêts consentis pendant la crise financière, le surendettement 
demeurera probablement une préoccupation majeure pour les pays les moins 
avancés et il faudra que le prochain programme d’action fasse une large place à 
l’allégement de la dette. Il serait bon que les créditeurs envisagent de proroger la 
clause d’extinction après avoir adapté des critères et clauses régissant l’ajout 
éventuel de nouveaux pays, et d’adopter également un moratoire sur la dette pour 
amortir les effets de la crise financière. Il faudrait aussi étudier les échanges de 
créances possibles, qui permettraient d’accroître l’investissement dans les pays les 
moins avancés. 

86. Les objectifs définis dans le Programme d’action concernant l’investissement 
étranger direct n’ont été que partiellement atteints. Des résultats positifs ont été 
obtenus en termes de source de financement, mais sans retombées tangibles sur le 
changement structurel. Il faudra élaborer et appliquer des mesures dans les pays 
bénéficiaires et les pays d’origine pour que l’investissement étranger direct produise 
un effet positif en termes d’apport durable de valeur ajoutée, de création d’emplois 
et de transfert de technologie. À cette fin, les pays d’origine, notamment les pays 
développés et les pays en développement qui sont à même de le faire, pourraient 
proposer des incitations spéciales pour stimuler l’investissement étranger direct en 
faveur de l’infrastructure et des secteurs productifs des pays les moins avancés. Il 
faut favoriser les initiatives publiques et privées, en particulier dans le domaine de 
l’infrastructure, afin de mobiliser suffisamment de fonds, en utilisant l’aide publique 
au développement pour attirer des investissements privés; en effet, en l’absence 
d’aide publique au développement, les investisseurs qui évitent de prendre des 
risques continueront de se désintéresser des pays les moins avancés, sauf dans 
quelques « nouveaux » secteurs qui semblent moins hasardeux, comme la téléphonie 
mobile. 

87. L’accès préférentiel aux marchés des produits provenant des pays les moins 
avancés s’est considérablement développé au cours des 10 dernières années. Hormis 
l’un d’entre eux, tous les pays développés assurent un accès en franchise de droits et 
hors quota à 97 % des produits provenant des pays les moins avancés, et plusieurs 
dépassent cet objectif. Les 3 % restants des lignes tarifaires ne sont couverts par 
aucun des régimes d’accès aux marchés en franchise de droits et hors quota. 
Cependant, les exportations des pays les moins avancés ne concernant qu’un nombre 
réduit de lignes tarifaires, en 2008, seulement 81 % des produits importés depuis ces 
pays ont été admis en franchise de droits dans les pays développés. La valeur des 
préférences tarifaires a diminué du fait de l’érosion des préférences résultant des 
réductions des tarifs généraux. Il faut donc atteindre en temps voulu l’objectif défini 
par le Programme d’action concernant l’accès aux marchés en franchise de droits et 
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hors quota pour tous les produits émanant de l’ensemble des pays les moins 
avancés, et soutenir les pays lésés par l’érosion des préférences. 

88. La rigueur des règles d’origine appliquées par les pays développés et la 
faiblesse des capacités de production des pays les moins avancés ont limité 
l’application des préférences tarifaires. La sixième Conférence ministérielle de 
l’Organisation mondiale du commerce a engagé les pays développés à veiller à ce 
que les règles d’origine préférentielles applicables aux importations en provenance 
des pays les moins avancés soient transparentes et simples, et contribuent à faciliter 
l’accès aux marchés. La possibilité d’étendre le cumul d’origine aux produits 
provenant de tous les autres pays parmi les moins avancés et des pays en 
développement d’une même région serait particulièrement utile et favoriserait les 
échanges commerciaux entre pays en développement. En outre, les partenaires 
commerciaux devraient éliminer les obstacles non tarifaires et aider les pays les 
moins avancés à se conformer aux normes et exigences de qualité. 

89. Pendant la crise financière et économique, nombre de pays parmi les moins 
avancés qui ont vu diminuer le financement extérieur privé ont bénéficié d’une 
augmentation des apports du secteur public, en particulier en provenance de sources 
multilatérales. En 2008 et 2009, la Banque mondiale, le Fonds monétaire 
international et les banques régionales de développement ont considérablement 
accru les prêts qu’ils ont consentis aux pays les moins avancés. Toutefois, les 
ressources n’ayant pas toujours été fournies dans les délais ou les quantités requis, 
un nouveau programme d’action devra veiller à l’adéquation des flux financiers. 

90. L’efficacité limitée des mesures d’appui internationales appliquées 
actuellement pour atteindre les objectifs du Programme d’action s’explique par 
plusieurs facteurs. Tout d’abord, ces mesures n’étaient pas tout à fait adaptées. En 
outre, leur application a été compliquée par les défaillances tant des donateurs que 
des pays les moins avancés. Enfin, les mesures d’appui internationales sont certes 
nécessaires, mais elles ne suffisent pas à éliminer les handicaps structurels des pays 
les moins avancés. 
 
 

 D. Environnement international  
 
 

91. Dans l’ensemble, les régimes économiques mondiaux qui favorisent ou 
freinent le développement dans les pays les moins avancés ont bien plus d’influence 
que les mesures internationales spéciales d’appui à ces pays. C’est ce qu’ont 
notamment montré les effets dévastateurs de la crise financière, mais également le 
Cycle de négociations de Doha pour le développement, les résultats des 
négociations sur les changements climatiques et la réforme de l’architecture 
financière internationale. 

92. Dans le système des Nations Unies et à l’Organisation mondiale du commerce, 
les pays les moins avancés forment une catégorie à part entière. Les organismes des 
Nations Unies disposent de plusieurs fonds en faveur des pays les moins avancés, 
dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, du Fonds d’équipement des Nations Unies, du Programme alimentaire 
mondial et de l’Organisation météorologique mondiale. La plupart d’entre eux 
mettent en œuvre des programmes qui portent spécifiquement sur les pays les moins 
avancés, lesquels bénéficient d’une aide du système des Nations Unies dont le 
montant total est passé de 2,4 milliards de dollars en 2000 à 7 milliards de dollars en 
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2008. Les pays les moins avancés et leurs préoccupations spécifiques ont également 
été évoqués dans le cadre de négociations récentes, notamment sur les changements 
climatiques et lors de la Réunion plénière de haut niveau de l’Assemblée générale 
sur les objectifs du Millénaire pour le développement. Toutefois, dans les 
institutions financières internationales, la catégorie des pays les moins avancés 
n’existe pas en tant que telle et ne bénéficie donc pas de traitement spécial. Au lieu 
de cela, une catégorie « à faible revenu » englobe la majorité des pays les moins 
avancés mais en excluait 14 en 2010 (voir annexe, tableau 19). 

93. Le Programme d’action de Bruxelles prône également une participation accrue 
des pays les moins avancés à la prise de décisions à l’échelle mondiale [voir 
A/CONF.191/13, chap. II, par. 29 ii) a)], qui permettrait de rendre l’environnement 
international plus favorable au développement de ces pays. Au Fonds monétaire 
international, par exemple, l’ensemble des pays les moins avancés ne comptent que 
pour 2,9 % des votes – autant que le Canada –, alors qu’ils représentent 25 % des 
États membres et 10 % de la population totale. Dans le cadre de l’amélioration de la 
gouvernance des institutions de Bretton Woods, les pays développés ont décidé 
d’augmenter le nombre de voix attribué à certains grands pays en développement, 
mais pas celui des pays les moins avancés. Au cours des 10 dernières années, des 
dirigeants des pays les moins avancés ont participé à des sommets du G-8 puis du 
G-20, mais ce n’est qu’à partir de 2005 qu’il a été fait mention de ces pays dans les 
communiqués du G-20 (voir annexe, tableau 18). L’Afrique, qui compte le plus 
grand nombre de PMA, constituait le thème central du Sommet de Gleneagles. Les 
pays les moins avancés et leurs problèmes se sont donc vu accorder quelque 
attention à l’occasion de ces rencontres internationales, mais leur participation n’a 
été que ponctuelle et il faut qu’elle soit institutionnalisée. 

94. Si le statut des pays les moins avancés était plus largement reconnu, notamment 
par les institutions financières internationales, les propositions formulées dans un 
programme d’action pourraient être plus facilement et mieux prises en compte dans 
les politiques de développement. Les mesures proposées semblent plus efficaces et 
faciles à assimiler lorsqu’elles s’accompagnent d’avantages concrets. Une nouvelle 
architecture internationale d’appui devrait fonder son pouvoir normatif et législatif 
sur un nouveau programme d’action et s’en inspirer, et prévoir des mécanismes 
spécifiques aux pays les moins avancés, qui permettraient d’orienter l’aide et les 
produits et services concrets qui leur sont destinés.  
 
 

 E. Contrôle et évaluation 
 
 

95. Sur le plan institutionnel, l’un des progrès accomplis à la suite de la troisième 
Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés a été la création du 
Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en 
développement sans littoral et les petits États insulaires en développement, qui a été 
spécialement chargé de : mobiliser un appui et des ressources au niveau 
international pour l’application du Programme d’action pour ces trois groupes de 
pays (pays les moins avancés, pays en développement sans littoral et petits États 
insulaires en développement), et d’en assurer la coordination; renforcer le contrôle 
et le suivi des trois programmes d’action; mener des activités de sensibilisation et de 
promotion concernant les trois groupes; rendre compte de l’efficacité de 
l’application des programmes d’action de Bruxelles et d’Almaty pour atteindre les 
objectifs de développement convenus à l’échelon international dans les pays 
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concernés. Le triplement des ressources du Bureau ces 10 dernières années témoigne 
du degré de priorité que le Secrétaire général attribue aux activités de suivi du 
Programme d’action sur les pays les moins avancés. 

96. La création du Bureau, dirigé par le Haut-Représentant, qui relève directement 
du Secrétaire général, a placé les questions liées aux pays les moins avancés, aux 
pays en développement sans littoral et aux petits États insulaires en développement 
sur le devant de la scène politique. Le Haut-Représentant a amélioré la coordination 
et la prise en compte des problèmes des pays les moins avancés au sein du système 
des Nations Unies en collaborant avec les chefs de secrétariat d’organismes tels que 
le Conseil des chefs de secrétariat, le Conseil de direction, le Comité exécutif pour 
les affaires économiques et sociales et le Groupe des Nations Unies pour le 
développement. Le Bureau a également coordonné avec succès les activités des 
organismes des Nations Unies visant à appliquer le Programme d’action de 
Bruxelles et à en assurer le suivi, par le biais des réunions du groupe consultatif 
interinstitutions. Il rédige le rapport annuel que le Secrétaire général présente à 
l’Assemblée générale et au Conseil économique et social sur l’examen de 
l’application du Programme d’action et qui comporte des indicateurs spécifiques 
permettant de quantifier les progrès restant à accomplir pour garantir la 
responsabilisation réciproque et améliorer ainsi les résultats en matière de 
développement. Il a par ailleurs coordonné l’évaluation à mi-parcours du 
Programme d’action de Bruxelles et lancé des activités de promotion pour faire 
mieux connaître le Programme. 

97. Le manque de données nationales qui permettraient de contrôler la réalisation 
de certains objectifs continue cependant de nuire au suivi et à l’évaluation du 
Programme d’action. Il faut donc améliorer la collecte de données dans les pays les 
moins avancés et veiller à ce que les buts et objectifs d’un nouveau programme 
d’action soient équilibrés et associés à des indicateurs disponibles. Le contrôle et le 
suivi devraient non seulement porter sur les buts et objectifs mais aussi sur les 
mesures que doivent prendre les pays les moins avancés comme leurs partenaires de 
développement pour renforcer le principe de la responsabilisation réciproque. Force 
a été de constater qu’il était difficile de déterminer des liens de cause à effet entre le 
Programme d’action et les éventuels progrès économiques et sociaux accomplis 
dans les pays les moins avancés dans les domaines couverts par le Programme. 
Aussi est-il impératif de suivre une démarche et une méthode rigoureuses en 
inscrivant le Programme d’action au cœur des stratégies nationales de 
développement et en veillant à ce qu’il soit pris en compte dans les initiatives et 
instances internationales pertinentes. Il faut également associer davantage les 
parlementaires, les organisations de la société civile et le secteur privé au contrôle, 
au suivi et à la mise en commun des pratiques qui ont fait leurs preuves. 

98. Par ailleurs, certaines initiatives recommandées par le Programme d’action sont 
longues à mettre en œuvre (tel est notamment le cas de la promotion de l’efficacité des 
marchés) [voir A/CONF.191/13, chap. II, par. 24 i) d)]. Leur effet sur le 
développement ne sera tangible qu’à long terme (par exemple dans les domaines de 
l’éducation et de la santé) (voir A/CONF.191/13, chap. II, par. 30). C’est pourquoi 
même en l’absence de résultats visibles, il ne faut pas relâcher les efforts déployés 
pour atteindre les objectifs de développement dans tous les pays les moins avancés. 
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 V. Conclusions et recommandations 
 
 

99. Malgré d’importantes différences d’un pays à l’autre, le développement 
socioéconomique des pays les moins avancés a été plus marqué pendant la mise en 
œuvre du Programme d’action de Bruxelles qu’au cours de la décennie précédente. 
L’exécution des stratégies de développement dans ces pays s’est améliorée et les 
partenaires de développement y ont participé plus largement. Ces progrès résultent 
en grande partie de la conjoncture économique mondiale et de la place que la 
communauté internationale a faite aux objectifs du Millénaire pour le 
développement et à l’Afrique. 

100. Le Programme d’action de Bruxelles a contribué aux progrès accomplis par les 
pays les moins avancés en matière de développement, mais ses buts et objectifs 
spécifiques n’ont pas encore été entièrement atteints. La transformation structurelle 
qui permettrait de placer les pays les moins avancés sur la voie d’une croissance 
durable n’a pas eu lieu. Les pays les plus pauvres et les plus vulnérables ont encore 
beaucoup à faire pour parvenir à un développement économique et social durable, 
éliminer la pauvreté, créer des emplois, opérer une transformation structurelle et 
quitter la liste des pays les moins avancés. Le Programme d’action demeure une 
œuvre inachevée. Il faut poursuivre et renforcer les efforts entrepris grâce à un 
nouveau programme d’action, car les mesures habituelles ne suffiront pas. 

101. Il semble exister une relation inverse entre exhaustivité et capacité 
opérationnelle. C’est en mettant en avant et en ciblant certains domaines d’appui 
prioritaires, en les alignant mieux sur les buts et objectifs et en identifiant des 
moyens et des outils permettant d’agir efficacement qu’on pourra espérer atteindre 
un certain nombre de buts précis et réalistes du Programme d’action. 

102. Les mesures spéciales en faveur des pays les moins avancés se fondent sur 
l’idée que ces pays doivent être traités en tant que groupe en raison de la faiblesse de 
leur revenu par habitant, de la mise en valeur de leur capital humain et de leur vulnérabilité 
économique. Si l’on veut améliorer l’efficacité des mesures d’appui, il faut les compléter 
en mettant en œuvre des interventions nationales et internationales adaptées à chacun de 
ces pays. Il faut pour cela tenir compte des caractéristiques géographiques (petits États 
insulaires en développement, pays en développement sans littoral), des caractéristiques 
économiques (dépendance à l’égard des exportations de produits minéraux ou agricoles, 
insécurité alimentaire ou énergétique) et de la vulnérabilité de chacun vis-à-vis des 
phénomènes naturels, ainsi que des situations de conflit. 

103. Il est impératif d’améliorer la maîtrise et la prise en main du Programme 
d’action par les pays pour en assurer la mise en œuvre. Au niveau des pays les 
moins avancés, cela suppose que le Programme soit pris en compte, intégré et mis 
en avant dans les stratégies, plans et programmes nationaux de développement. 
Les pays les moins avancés doivent également déterminer quelles autorités seront 
chargées de superviser la mise en œuvre de ces stratégies et obtenir des 
parlementaires, des organisations de la société civile, du secteur privé et du pouvoir 
exécutif que ceux-ci participent aux processus concernés. Les pouvoirs publics des 
pays les moins avancés doivent se doter de capacités en matière de développement 
qui en favorisent la transformation structurelle et la diversification au profit de 
secteurs de production manufacturière et de services compétitifs et tirent parti des 
atouts de leur solide secteur privé. Seul un État fortement déterminé à promouvoir le 
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développement peut s’engager à assurer la bonne gouvernance du développement et 
garantir la souplesse politique nécessaire. 

104. L’évaluation du Programme d’action de Bruxelles montre que celui-ci 
n’apporte pas de réponse adéquate à certains problèmes nouveaux qui ont 
d’importantes conséquences pour les pays les moins avancés. Un nouveau 
programme d’action devrait y remédier et tenir compte en particulier des problèmes 
propres aux pays les moins avancés, à savoir : 

 a) De nouveaux acteurs, notamment des pays en développement vastes et 
influents, ainsi que des fondations et des organisations non gouvernementales de 
taille non négligeable, ont fait leur apparition sur la scène mondiale. Si les 
partenaires de développement traditionnels ont encore un rôle très important à jouer 
dans le développement des pays les moins avancés, le quatrième programme d’action 
devrait également prévoir des mesures d’appui qui puissent être mises en place par 
ces nouveaux acteurs, notamment en ce qui concerne l’aide financière et technique, 
l’accès aux marchés et l’appui aux investissements, pour compléter l’appui des 
donateurs traditionnels sans toutefois le remplacer. Il faudrait faire une plus large 
place à l’intégration régionale, y compris pour ce qui est des infrastructures; 

 b) Les multiples crises qui sont survenues ont suscité une nouvelle prise de 
conscience des facteurs d’instabilité et des fragilités de l’économie mondiale, en 
particulier des dangers d’une dépendance excessive vis-à-vis des ressources et de la 
demande extérieures. Un nouveau programme d’action devrait donc recentrer 
l’attention sur la transformation structurelle des pays les moins avancés en 
accroissant leur capacité de production et leur diversification et en renforçant les 
modes de développement locaux. Il devrait également s’attaquer à ces fragilités en 
mettant en place de nouveaux mécanismes d’assurance et des programmes de 
stabilisation des cours des produits de base; 

 c) Il faudrait que le nouveau programme d’action tienne compte des 
incidences des changements climatiques sur les pays les moins avancés – en termes 
de sécurité alimentaire, de stress hydrique, de morbidité, de risques de catastrophe, 
de dégradation écologique et de migrations – qui nécessitent des mesures 
concertées. Les pays les moins avancés ont aujourd’hui l’occasion de sauter les 
étapes en optant pour des technologies vertes et une industrialisation respectueuse 
de l’environnement, ce qui leur permettrait de tirer les fruits d’une croissance verte; 

 d) Il faut s’intéresser davantage à la possibilité d’exploiter l’énorme potentiel 
humain, en particulier de tirer parti du grand nombre de jeunes. Il faudrait mettre au 
point un programme ciblé pour développer des compétences propres à répondre au 
large éventail de besoins des pays les moins avancés. Il serait en outre indispensable 
de promouvoir le progrès et l’innovation technologiques, ainsi que le passage à une 
économie fondée sur la connaissance si l’on veut asseoir la compétitivité des pays les 
moins avancés dans l’économie mondiale et remédier à leur vulnérabilité économique; 

 e) Il faut accroître les ressources financières, car elles sont essentielles pour 
parvenir à une croissance économique soutenue et sans exclusive et à un 
développement durable et éliminer la pauvreté, en promouvant l’équité du traitement 
des deux sexes. Un nouveau programme d’action devrait avoir pour priorité 
d’améliorer sensiblement, sur les plans tant quantitatif que qualitatif, la mobilisation 
des ressources intérieures, de l’aide publique au développement, des flux financiers 
privés, en particulier de l’investissement étranger direct, et des sources innovantes de 
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financement, notamment des envois de fonds, et de créer un fonds pour atténuer les 
effets des crises et renforcer les capacités d’adaptation. En outre, il faut mettre en 
place, aux échelons régional et mondial, des structures et des mécanismes pour 
soutenir les pays les moins avancés dans des domaines prioritaires, notamment un 
fonds pour la sécurité alimentaire ou une banque de technologies. 

105. Compte tenu de leurs besoins et intérêts particuliers, les pays les moins 
avancés doivent bénéficier d’un traitement spécial qui ménage leur marge de 
décision et leur octroie un appui d’une nature et d’une ampleur spécifiques. Les 
mesures prises doivent s’appuyer sur la responsabilisation réciproque des pays les 
moins avancés et de leurs partenaires à l’échelle nationale, régionale et mondiale. Il 
faut mettre en place un véritable partenariat pour lutter contre la pauvreté et un 
pacte pour promouvoir la prospérité si l’on veut valoriser l’énorme potentiel des 
pays les moins avancés et éviter une catastrophe qui pourrait être planétaire en 
mettant le développement en péril. Les peuples des pays les moins avancés ont 
besoin de la solidarité et de l’appui de la communauté mondiale, qui a beaucoup à 
gagner au développement de ces pays, et ils méritent de les recevoir. Il en coûterait 
cher de ne pas les leur accorder, alors que les avantages que l’on obtiendrait en 
appuyant le développement durable, la croissance économique et l’élimination de la 
pauvreté dans les pays les moins avancés sont immenses. Il est indispensable 
d’améliorer, sur les plans tant qualitatif que quantitatif, les flux d’aide publique au 
développement émanant des pays développés et des institutions financières 
internationales et de les pérenniser pour que le prochain programme d’action 
permette aux pays les moins avancés de faire un bond en avant sur la voie du 
développement, du progrès et de la transformation socioéconomiques et structurels 
et de leur reclassement. 
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Annexe 
 

  Données statistiques 
 
 

  Notes explicatives 
 
 

1. Lorsque les années sont séparées par un tiret (comme dans 1995-2000), cela 
indique normalement que les données sont calculées à partir des moyennes de la 
période considérée mais, dans certains cas, cela indique qu’un changement est 
survenu au cours de la période. Lorsque les années sont séparées par une barre 
oblique (comme dans 2000/07), les données utilisées sont soit celles de l’année la 
plus récente, soit, pour les années antérieures à 2000, celles d’un point médian de la 
période. 

2. Les chiffres ont été arrondis; leurs sommes ne correspondent donc pas 
nécessairement aux totaux inscrits. 

3. L’utilisation d’un tiret signifie que les données ne sont pas disponibles. 
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  (Notes du tableau 2) 
 

Sources : Banque mondiale, World Development Indicators 10 (Washington), tableau 2.6 et 
PovcalNet (http://go.worldbank.org/NT2A1XUWPO, en cours de mise à jour); Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), L’état de l’insécurité 
alimentaire dans le monde 2009, Crises économiques – répercussions et enseignements 
(Rome, 2009); Division de la population de l’ONU, World Population Prospects: The 2008 
Revision, données en ligne à l’adresse : http://www.un.org/esa/population/unpop.htm 
(consulté le 15 mars 2010); Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Bulletin 
annuel de statistiques 2007, tableaux 1 et 2 et analyse complémentaire fournie par le Groupe 
d’appui de l’information et de la coordination du Haut-Commissariat sur le terrain. 

 

 * « Pays touchés par la crise alimentaire » : pays requérant une aide extérieure (FAO, L’état de 
l’insécurité alimentaire dans le monde 2008, p. 21). 

 

 + Pays pâtissant gravement de la cherté des produits de base et très exposés au risque de crise 
alimentaire (FAO, 2008, p. 21). 

 

 a Estimation du Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 
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Tableau 3 
 
 

 A. Accès à l’enseignement primaire pour tous et égalité des sexes  
dans l’enseignement 
 
 

 

Taux net de 
scolarisation  

dans le primaire  
(pourcentage) 

Rapport filles/garçons 
dans le primaire 

Rapport filles/garçons  
dans le secondaire  

Rapport filles/garçons 
dans le supérieur 

Pays les moins avancés 2000 2008 2000 2008 2000 2008  2000 2008

Afrique    
Angola – – – 0,8 0,8 –  – –
Bénin – 93 0,7 0,9 0,5 –  0,3 –
Burkina Faso 36 61 0,7 0,9 0,7 0,7  0,3 0,5
Burundi 43 99 0,8 1,0 – 0,7  0,4 –
Comores 73 – 0,9 0,9 0,8 –  0,7 –
Djibouti 27 48 0,7 0,9 0,7 0,7  0,9 –
Érythrée 38 40 0,8 0,8 0,7 0,7  0,2 –
Éthiopie 41 79 0,6 0,9 0,7 0,7  0,3 0,3
Gambie 73 72 0,9 1,1 0,7 0,9  0,3 –
Guinée 47 72 0,7 0,9 0,4 0,6  – 0,3
Guinée-Bissau 52 –  0,7 –  0,5 –   0,2 –
Guinée équatoriale 69 –  1,0 –  0,6 –   0,4 –
Lesotho 78 – 1,0 – 1,3 –  1,5 –
Libéria 75 – 0,7 0,9 0,7 0,8  0,7 –
Madagascar 68 – 1,0 1,0 – 0,9  0,9 0,9
Malawi – 91 1,0 1,0 0,8 0,8  0,4 –
Mali – 75  0,7 0,8  0,5 0,6   0,5 0,5
Mauritanie 63 77 1,0 1,1 0,8 –  – –
Mozambique 56 80 0,8 0,9 0,6 0,7  – –
Niger 27 50 0,7 0,8 0,6 0,6  – 0,3
Ouganda – 97 0,9 1,0 0,8 0,9  0,5 0,8
République centrafricaine – 66  – 0,7  – 0,6   0,2 0,3
République démocratique du Congo – – – 0,8 – 0,6  – –
République-Unie de Tanzanie 53 100 1,0 1,0 – –  – –
Rwanda – 96 1,0 1,0 0,9 0,9  0,5 –
Sao Tomé-et-Príncipe – 100  – 1,0  – 1,1   a a

Sénégal 58 75 0,9 1,0 0,7 0,8  – 0,5
Sierra Leone – – – – – –  – –
Somalie – – – – – –  – –
Soudan 42 – 0,9 0,9 – 0,9  0,9 –
Tchad 54 – 0,6 0,7 0,3 –  0,2 0,1
Togo 82 79  0,8 –  0,4 –   – –
Zambie 69 97  0,9 1,0  0,8 0,8   0,5 –
Asie    
Afghanistan – – – 0,7 – –  – –
Bangladesh – 85 – 1,1 1,0 –  0,5 –
Bhoutan 59 84 0,9 1,0 0,8 0,9  0,5 0,6
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Taux net de 
scolarisation  

dans le primaire  
(pourcentage) 

Rapport filles/garçons 
dans le primaire 

Rapport filles/garçons  
dans le secondaire  

Rapport filles/garçons 
dans le supérieur 

Pays les moins avancés 2000 2008 2000 2008 2000 2008  2000 2008

Cambodge 88 89 0,9 0,9 0,5 –  0,3 0,5
Maldives 99 96 1,0 0,9 1,1 –  a –
Myanmar – – 1,0 1,0 1,1 –  – –
Népal 74 – 0,8 – 0,7 –  0,4 –
République démocratique populaire lao 79 82  0,9 0,9  0,7 0,8   0,5 0,8
Timor-Leste – 77 – 0,9 – –  – –
Yémen 59 73  0,6 0,8  0,4 –   0,3 –
Pacifique    
Kiribati – – 1,0 – 1,6 –  a –
Îles Salomon – – 0,9 – 0,8 –  a –
Samoa 92 – 1,0 – 1,1 –  0,9 –
Tuvalu – – 1,0 – – –  a –
Vanuatu 95 –  1,0 –  1,1 –   – –
Amérique latine et Caraïbes    
Haïti – –  – –  – –   – –
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 B. Alphabétisation des adultes 
 
 

 
Alphabétisation des adultes de plus de 15 ans 

(pourcentage d’alphabétisés) 

 1995/04 2005/08 

Pays les moins avancés Femmes Hommes Total Femmes Hommes Total

Évolution des 
écarts entre  
les hommes  

et les femmes  
1995/04-2005/08 

(pourcentage)  

Évolution
 du taux 

d’alphabétisation 
des adultes 

1995/04-2005/08
(points de 

pourcentage)

Afrique    
Angola 54 83 67 52 83 70 -3  3
Bénin 23 48 35 28 53 41 1  6
Burkina Faso 15 29 22 22 37 29 1  7
Burundi 52 67 59 60 72 66 -3  7
Comores 67 78 72 70 80 75 -1  3
Djibouti – – – – – – –  –
Érythrée 40 65 53 55 77 65 -3  12
Éthiopie 23 50 36 23 50 36 0  0
Gambie – – – 34 57 45 –  –
Guinée 18 43 29 26 50 38 -1  9
Guinée-Bissau – – –  37 66 51  –     –
Guinée équatoriale 80 93 87  89 97 93  -5   6
Lesotho 90 74 82 95 83 90 -4  8
Libéria 46 58 52 53 63 58 -3  6
Madagascar 65 77 71 – – – –  –
Malawi 54 75 64 65 77 71 -9  7
Mali 16 33 24  18 35 26  0   2
Mauritanie 43 60 51 50 64 57 -2  6
Mozambique 25 55 39 40 70 54 0  15
Niger 9 9 9 15 43 29 28  19
Ouganda 59 78 68 67 82 75 -5  7
République centrafricaine 33 65 49  41 67 55  -6   6
République démocratique du Congo 54 81 67 56 78 67 -5  0
République-Unie de Tanzanie 62 78 69 66 79 73 -2  4
Rwanda 60 71 65 56 75 70 8  5
Sao Tomé-et-Príncipe 78 92 85  83 93 88  -4   3
Sénégal 29 51 39 33 52 42 -3  3
Sierra Leone 24 47 35 29 52 40 1  5
Somalie – – – – – – –  –
Soudan 52 71 61 60 79 69 0  8
Tchad 18 39 28 22 44 33 -1  5
Togo 38 69 53  54 77 65  -8   12
Zambie 62 81 69 61 81 71 1  1
Asie    
Afghanistan 13 43 28 – – – –  –
Bangladesh 41 54 47 50 60 55 -3  8
Bhoutan – – – 39 65 53 –  –
Cambodge 64 85 74 71 85 78 -7  4
République démocratique populaire lao 61 77 69  63 82 73  3   4
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Alphabétisation des adultes de plus de 15 ans 

(pourcentage d’alphabétisés) 

 1995/04 2005/08 

Pays les moins avancés Femmes Hommes Total Femmes Hommes Total

Évolution des 
écarts entre  
les hommes  

et les femmes  
1995/04-2005/08 

(pourcentage)  

Évolution
 du taux 

d’alphabétisation 
des adultes 

1995/04-2005/08
(points de 

pourcentage)

Maldives 96 96 96 98 98 98 0  2
Myanmar 86 94 90 89 95 92 -2  2
Népal 35 63 49 44 70 57 -1  8
Timor-Leste – – –  – – –  –    – 
Yémen 35 73 54 43 79 61 -3  7
Pacifique    
Îles Salomon – – – – – – –  –
Kiribati – – – – – – –  –
Samoa 98 99 99 98 99 99 0  0

Tuvalu – – – – – – –  –
Vanuatu 73 78 75 80 83 81 -1  6
Amérique latine et Caraïbes    
Haïti 53 57 55  64 60 62  -7   7
Pays les moins avancés 44 64 54  50 67 58  -3   4
 

Sources : Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), Rapport mondial de suivi sur 
l’EPT (l’éducation pour tous) 2010 – Atteindre les marginalisés (Paris, 2010) annexe, tableaux 5, 8, 9A et 12, et données 
actualisées fournies le 17 mars 2010 par l’Institut de statistique de l’UNESCO (Montréal, Canada). 

 

Note : Les chiffres ont été arrondis; leurs sommes ne correspondent pas nécessairement aux totaux inscrits. 
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Tableau 4 
Santé infanto-juvénile 

 
 

Pourcentage d’enfants de 
1 an vaccinés contre 

Taux de mortalité  
des enfants de moins 
de 5 ans (pour 1 000) 

Taux de mortalité 
infantile (pour 1 000) 

La 
rougeole

La diphtérie, 
la coqueluche 

et le tétanos

Enfants de  
moins de 6 mois 

exclusivement 
nourris au sein 
(pourcentage) 

Enfants de moins 
de 5 ans présentant 

une insuffisance 
pondérale modérée 

ou aiguë
(pourcentage)

 1990 2000 2008 
1990/
2008 1990 2000 2008

1990/
2008 2008 2008  2003/08 2003/08

Afrique       
Angola 260 239 220 -40 154 141 130 -24 79 81 11 16
Bénin 184 144 121 -63 111 89 76 -35 61 67 43 23
Burkina Faso 201 188 169 -32 110 102 92 -18 75 79 7 32
Burundi 189 178 168 -21 113 107 102 -11 84 92 45 39
Comores 128 114 105 -23 90 81 75 -15 76 81 21 25
Djibouti 123 106 95 -28 95 84 76 -19 73 89 1 33
Érythrée 150 89 58 -92 92 58 41 -51 95 97 52 40
Éthiopie 210 148 109 -101 124 91 69 -55 74 81 49 38
Gambie 153 131 106 -47 104 93 80 -24 91 96 41 20
Guinée 231 185 146 -85 137 111 90 -47 64 66 48 26
Guinée-Bissau 240 218 195 -45 142 129 117 -25 76 63 16 19
Guinée équatoriale 198 168 148 -50 120 102 90 -30 51 33 24 19
Lesotho 101 109 79 -22 80 83 63 -17 85 83 36 20
Libéria 219 174 145 -74 146 118 100 -46 64 64 29 24
Madagascar 167 132 106 -61 101 83 68 -33 81 82 67 42
Malawi 225 162 100 -125 133 100 65 -68 88 91 57 21
Mali 250 217 194 -56 139 120 103 -36 68 68 38 32
Mauritanie 129 122 118 -11 81 77 75 -6 65 74 16 31
Mozambique 249 183 130 -119 166 124 90 -76 77 72 37 18
Niger 305 227 167 -138 144 107 79 -65 80 66 4 43
Ouganda 186 158 135 -51 114 98 85 -29 68 64 60 20
République centrafricaine 178 181 173 -5 116 119 115 -1 62 54 23 29
République démocratique 
 du Congo 199 199 199 0 126 126 126 0 67 69 36 14
République-Unie 
 de Tanzanie 157 139 104 -53 97 87 67 -30 88 84 41 22
Rwanda 174 186 112 -62 106 112 72 -34 92 97 88 23
São Tomé-et-Príncipe 101 99 98 -3 65 64 64 -1 93 99 60 9
Sénégal 149 131 108 -41 72 66 57 -15 77 88 34 17
Sierra Leone 278 252 194 -84 163 151 123 -40 60 60 11 30
Somalie 200 200 200 0 119 119 119 0 24 31 9 36
Soudan 124 115 109 -15 78 73 70 -8 79 86 34 31
Tchad 201 205 209 8 120 122 124 4 23 20 2 37
Togo 150 122 98 -52 89 76 64 -25 77 89 48 21
Zambie 172 169 148 -24 105 104 92 -13 85 80 61 19
Asie              
Afghanistan 260 257 257 -3 168 165 165 -3 75 85 – 39
Bangladesh 149 91 54 -95 103 67 43 -60 89 95 43 46
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Pourcentage d’enfants de 
1 an vaccinés contre 

Taux de mortalité  
des enfants de moins 
de 5 ans (pour 1 000) 

Taux de mortalité 
infantile (pour 1 000) 

La 
rougeole

La diphtérie, 
la coqueluche 

et le tétanos

Enfants de  
moins de 6 mois 

exclusivement 
nourris au sein 
(pourcentage) 

Enfants de moins 
de 5 ans présentant 

une insuffisance 
pondérale modérée 

ou aiguë
(pourcentage)

 1990 2000 2008 
1990/
2008 1990 2000 2008

1990/
2008 2008 2008  2003/08 2003/08

Bhoutan 148 106 81 -67 91 68 54 -37 99 96 – 19
Cambodge 117 106 90 -27 85 80 69 -16 89 91 60 36
Maldives 111 55 28 -83 79 43 24 -55 97 98 10 30
Myanmar 120 107 98 -22 85 77 71 -14 82 85 15 32
Népal 142 85 51 -91 99 63 41 -58 79 82 53 45
République démocratique 
 populaire lao  157 86 61 -96 108 64 48 -60 52 61 26 37
Timor-Leste 184 129 93 -91 138 100 75 -63 73 79 31 49
Yémen 127 98 69 -58 90 71 53 -37 62 69 12 46
Pacifique               
Kiribati 89 63 48 -41 65 49 38 -27 72 82 80 13
Îles Salomon 38 37 36 -2 31 30 30 -1 60 78 74 21
Samoa 50 34 26 -24 40 28 22 -18 45 46 – –
Tuvalu 53 42 36 -17 42 35 30 -12 93 99 35 –
Vanuatu 27 29 33 6 23 25 27 4 65 76 40 –
Amérique latine 
et Caraïbes      
Haïti 151 109 72 -79 105 78 54 -51 58 53 41 22
Pays les moins avancés 179 150 129 -50 113 95 82 -31 76 78 39 33
 

Source : Fonds des Nations Unies pour l’enfance, La situation des enfants dans le monde, numéro spécial (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : F.10.XX.2), tableaux statistiques 1 à 3. 
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Tableau 5 
Services de soins de santé et de santé procréatrice 
 
 

Accouchements assistés 
par du personnel qualifié 

(pourcentage) 

Femmes ayant effectué au 
moins une visite 

anténatale (pourcentage)

Taux de mortalité 
maternelle (pour 

100 000)  

Contraception chez les 
femmes mariées âgées de 

15 à 49 ans, toutes 
méthodes confondues 

(pourcentage) 

Pays les moins avancés 1995/02 2003/08 1995/02 2003/08
2003/08 
déclaré

2005  
révisé  1994/00 2001/09

Afrique   
Angola 45 47 66 80 – 1 400  8,1 6,2
Bénin 66 74 81 84  400  840  16,4 17,0
Burkina Faso 31 54 61 85  480  700  11,9 17,4
Burundi 25 34 78 92  620 1 100  15,7 9,1
Comores 62 62 74 75  380  400  21,0 25,7
Djibouti – 61 67 92  550  650  9,0 17,8
Érythrée 28 28 70 70 1 000  450  8,0 8,0
Éthiopie 6 6 27 28  670  720  3,3 11,4
Gambie 55 57 91 98  730  690  – 17,5
Guinée 35 46 71 88  980  910  6,2 9,1
Guinée-Bissau 35 39 62 78  410 1 100  7,6 10,3
Guinée équatoriale 65 65 86 86 –  680  10,1 –
Lesotho 60 55 85 90  760  960  30,4 37,3
Libéria 51 46 84 79  990 1 200  – 16,4
Madagascar 46 51 71 80  470  510  19,4 39,9
Malawi 56 54 91 92  810 1 100  21,9 31,0
Mali 41 49 57 70  460  970  6,7 8,2
Mauritanie 57 61 64 75  690  820  8,0 9,3
Mozambique 44 55 76 89  410  520  5,6 16,5
Niger 16 33 41 46  650 1 800  8,2 11,2
Ouganda 39 42 92 94  440  550  14,8 23,7
République centrafricaine 44 53 62 69  540  980  14,8 19,0
République démocratique du Congo 61 74 68 85  550 1 100  31,4 20,6
République-Unie de Tanzanie 36 43 49 76  580  950  20,4 26,4
Rwanda 31 52 92 96  750 1 300  13,7 36,4
Sao Tomé and Príncipe 79 81 91 97  150 –  – 29,3
Sénégal 58 52 79 87  400  980  12,9 11,8
Sierra Leone 42 43 68 81  860 2 100  4,3 8,2
Somalie 34 33 32 26 1 000 1 400  7,9 14,6
Soudan 87 49 60 64 1 100  450  7,0 7,6
Tchad 16 14 42 39 1 100 1 500  4,1 2,8
Togo 49 62 73 84  480  510  23,5 16,8
Zambie 47 47 83 94  590  830  25,9 40,8
Asie        
Afghanistan 12 14 37 16 1 600 1 800  4,9 18,6
Bangladesh 12 18 33 51  350  570  49,2 55,8
Bhoutan 24 71 51 88  260  440  18,8 30,7
Cambodge 32 44 38 69  470  540  14,5 40,0
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Accouchements assistés 
par du personnel qualifié 

(pourcentage) 

Femmes ayant effectué au 
moins une visite 

anténatale (pourcentage)

Taux de mortalité 
maternelle (pour 

100 000)  

Contraception chez les 
femmes mariées âgées de 

15 à 49 ans, toutes 
méthodes confondues 

(pourcentage) 

Pays les moins avancés 1995/02 2003/08 1995/02 2003/08
2003/08 
déclaré

2005  
révisé  1994/00 2001/09

Maldives 70 84 81 81  140  120  42,0 39,0
Myanmar 57 57 76 76  320  380  32,7 37,0
Népal 11 19 28 44  280  830  28,5 48,0
République démocratique populaire lao 19 20 27 35  410  660  18,6 32,2
Timor-Leste 26 18 43 61  –  380  22,6 10,0
Yémen 21 36 34 47  370  430  20,8 27,7
Pacifique        
Kiribati 85 63 – 88  56 –  36,1 –
Îles Salomon 85 70 – 74  140  220  – 34,6
Samoa 100 100 – –  29 –  24,5 –
Tuvalu 99 98 – 97 – –  – 30,5
Vanuatu 88 74 – 84  150 –  39,0 –
Amérique latine et Caraïbes        
Haïti 24 26 79 85  630  670  48,0 32,0
Pays les moins avancés – 38 – 64 – 870  – 30,0
 

Sources : Division de la population de l’ONU, World Contraceptive Use 2009 (New York, 2009); Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, La situation des enfants dans le monde, numéro spécial (publication des Nations Unies, numéro de vente : 
F.10.XX.2), tableau statistique 8. 
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Tableau 8 
Amélioration de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement 

 
 
 

 
Pourcentage de la population  
ayant accès à l’eau potable 

Pourcentage de la population ayant accès 
à l’assainissement 

 Zones urbaines Zones rurales Zones urbaines Zones rurales 

Taux de croissance annuel 
de la population 

(pourcentage) 
2005-2010 

Pays les moins avancés 2000 2008 2000 2008 2000 2008 2000 2008  
Zones 

urbaines
Zones

 rurales

Afrique   
Angola 43 60 40 38 70 86 11 18 4,3 0,6
Bénin 78 84 59 69 19 24 3 4 4,1 2,5
Burkina Faso 85 95 55 72 31 33 4 6 6,9 2,3
Burundi 89 83 70 71 46 49 45 46 5,8 2,5
Comores 93 91 92 97 42 50 23 30 2,5 2,2
Djibouti 88 98 61 52 69 63 30 10 1,8 1,6
Érythrée 70 74 50 57 54 52 2 4 5,2 2,6
Éthiopie 88 98 18 26 26 29 5 8 3,5 2,4
Gambie 91 96 77 86 65 68 61 65 4,3 0,8
Guinée 88 89 51 61 27 34 9 11 3,6 1,5
Guinée-Bissau 79 83 45 51 43 49 7 9 2,5 2,1
Guinée équatoriale 45 – 42 – 60 – 46 – 3,0 2,3
Lesotho 92 97 69 81 35 40 28 25 3,8 -0,1
Libéria 82 79 44 51 23 25 4 4 4,9 3,5
Madagascar 73 71 24 29 15 15 8 10 3,8 2,2
Malawi 93 95 58 77 51 51 50 57 5,4 2,2
Mali 69 81 34 44 41 45 28 32 4,7 1,2
Mauritanie 45 52 37 47 38 50 9 9 2,9 2,0
Mozambique 75 77 27 29 37 38 4 4 4,5 1,1
Niger 78 96 35 39 27 34 3 4 4,4 3,7
Ouganda 85 91 53 64 37 38 45 49 4,4 3,1
République centrafricaine 85 92 49 51 32 43 16 28 2,3 1,6
République démocratique 

du Congo 85 80 27 28 23 23 13 23 4,6 1,8
République-Unie de Tanzanie 86 80 45 45 29 32 22 21 4,6 2,3
Rwanda 85 77 64 62 43 50 40 55 4,1 2,3
Sao Tomé-et-Principe 86 89 70 88 27 30 15 19 3,0 -0,5
Sénégal 90 92 48 52 66 69 31 38 3,2 2,2
Sierra Leone 75 86 44 26 21 24 5 6 3,5 2,2
Somalie 36 67 17 9 45 52 10 6 3,5 1,6
Soudan 73 64 55 52 58 55 20 18 4,1 1,0
Tchad 60 67 41 44 22 23 3 4 4,6 2,1
Togo 83 87 39 41 24 24 5 3 4,1 1,3
Zambie 88 87 36 46 60 59 40 43 2,8 2,2

 Total partiel (Afrique) 77 80 38 43 38 41 17 21 – –
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Pourcentage de la population  
ayant accès à l’eau potable 

Pourcentage de la population ayant accès 
à l’assainissement 

 Zones urbaines Zones rurales Zones urbaines Zones rurales 

Taux de croissance annuel 
de la population 

(pourcentage) 
2005-2010 

Pays les moins avancés 2000 2008 2000 2008 2000 2008 2000 2008  
Zones 

urbaines
Zones

 rurales

Asie             
Afghanistan 36 78 17 39 46 60 28 30 4,6 3,1
Bangladesh 86 85 77 78 57 56 43 52 3,2 0,8
Bhoutan 99 99 88 88 87 87 54 54 4,0 0,6
Cambodge 64 81 42 56 50 67 10 18 3,0 1,3
Maldives 100 99 87 86 100 100 74 96 4,9 -0,6
Myanmar 80 75 60 69 81 86 59 79 2,9 -0,1
Népal 94 93 81 87 47 51 19 27 5,0 1,2
République démocratique   

populaire  lao  77 72 40 51 62 86 16 38 5,6 0,1
Timor-Leste 69 86 47 63 55 76 25 40 4,8 2,8
Yémen 82 72 59 57 81 94 21 33 4,8 2,0

 Total partiel (Asie) 80 82 66 71 63 66 38 48 – –

Amérique latine et Caraïbes             
Haïti 67 71 49 55 34 24 15 10 4,9 -1,5
Pacifique             
Kiribati 77 – 50 – 47 – 22 – 1,7 1,5
Îles Salomon 94 – 65 – 98 98 18 – 4,2 2,1
Samoa 92 – 88 – 100 100 100 100 -1,0 0,2
Tuvalu 95 98 93 97 87 88 79 81 1,4 -0,5
Vanuatu 93 96 66 79 57 66 36 48 4,3 2,0

 Total partiel (Pacifique) 90 – 69 – 79 88 39 – – –

 Total (pays les moins 
 avancés) 78 80 50 54 47 50 26 31 4,0 1,6

 

Sources : Organisation mondiale de la Santé et Fonds des Nations Unies pour l’enfance, Progress on Sanitation and Drinking-
Water – 2010 Update (Genève et New York, 2010) ; Division de la population de l’ONU, World Urbanization Prospects: The 
2009 Revision, http://esa.un.org/unpd/wup/index.htm (consulté le 5 avril 2010). 
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Tableau 9 
Communications 
 
 

 
Nombre de lignes de téléphone fixe et d’abonnements  

à des services de téléphonie mobile (pour 100 habitants) 
 

Bureaux de poste 
permanents et 
mobiles pour 

100 000 habitants  Lignes fixes 

Abonnements à des 
services de 

téléphonie mobile Total 

 
Nombre 

d’internautes  
(pour 100 
habitants) 

Pays les moins avancés 2000 2008  2000 2004 2008 2004 2008 2004 2008  2004 2008

Afrique       
Angola 0,4 0,7  0,5 0,6 0,6 4,6 37,6 5,2 38,2  0,5 3,1
Bénin 2,4 1,8  0,8 1,0 1,2 6,0 41,9 7,0 43,0  1,2 1,9
Burkina Faso 0,6 0,5  0,5 0,6 1,0 3,0 16,8 3,6 17,7  0,4 0,9
Burundi 0,4 0,6  0,3 0,4 0,4 1,4 6,0 1,8 6,3  0,3 0,8
Comores 3,9 3,4  1,0 2,5 3,5 1,4 14,9 3,9 18,4  1,3 3,5
Djibouti – 1,3  1,5 1,4 1,8 4,4 13,3 5,8 15,1  0,8 2,3
Érythrée 1,6 1,4  0,8 0,9 0,8 0,5 2,2 1,4 3,0  1,2 4,1
Éthiopie 0,8 1,3  0,4 0,7 1,1 0,2 2,4 0,9 3,5  0,2 0,5
Gambie – 1,6  2,7 2,9 2,9 11,8 70,2 14,7 73,2  3,3 6,9
Guinée 0,7 –  0,3 0,3 0,2 1,7 39,1 2,0 39,3  0,5 0,9
Guinée-Bissau 2,2 0,8   0,9 0,7 0,3  2,7 31,8  3,4 32,0   1,8 2,4
Guinée équatoriale – –   1,4 1,8 1,5  10,5 52,5  12,3 54,0   0,8 1,8
Lesotho 8,2 –  1,2 1,9 3,2 9,9 28,4 11,8 31,5  2,2 3,6
Libéria 0,6 0,5  0,2 0,2 0,1 2,9 19,3 3,2 19,4  <0,1 0,5
Madagascar 7,2 3,6  0,3 0,3 0,9 1,9 25,3 2,3 26,2  0,5 1,7
Malawi 2,8 2,3  0,5 0,7 1,2 1,7 12,0 2,4 13,2  0,4 2,1
Mali – –   0,4 0,6 0,6  3,5 27,1  4,1 27,7   0,4 1,6
Mauritanie – –  0,7 1,3 2,4 18,0 65,1 19,3 67,4  0,5 1,9
Mozambique 2,0 0,5  0,5 0,3 0,4 3,5 19,7 3,8 20,0  0,7 1,6
Niger 0,5 0,3  0,2 0,2 0,4 1,4 12,9 1,6 13,4  0,2 0,5
Ouganda 1,3 1,1  0,3 0,3 0,5 4,2 27,0 4,5 27,6  0,7 7,9
République centrafricaine 0,9 –   0,3 0,3 0,3  1,5 3,6  1,7 3,8   0,2 0,4
République démocratique 
 du Congo 1,0 0,2  0,0 0,0 0,1 3,5 14,4 3,5 14,5  0,2 0,5
République-Unie de Tanzanie 1,3 0,8  0,5 0,4 0,3 5,1 30,6 5,5 30,9  0,9 1,2
Rwanda 0,2 0,2  0,2 0,3 0,2 1,6 13,6 1,8 13,8  0,4 3,1
Sao Tomé-et-Principe – –   3,3 4,7 4,8  5,1 30,6  9,8 35,4   13,3 15,5
Sénégal 1,3 1,3  2,2 2,2 2,0 10,2 44,1 12,4 46,1  4,4 8,4
Sierra Leone 1,5 0,9  0,4 0,5 0,6 2,3 18,1 2,8 18,7  0,2 0,3
Somalie – –  0,4 1,2 1,1 6,1 7,0 7,3 8,1  1,1 1,1
Soudan 1,0 –  1,2 2,7 0,9 2,8 29,0 5,5 29,9  0,8 10,2
Tchad 0,5 –  0,1 0,1 0,1 1,3 16,6 1,4 16,7  0,4 1,2
Togo 0,9 0,9   0,9 1,1 2,2  5,7 24,0  6,8 26,2   3,8 5,4
Zambie 2,2 3,4   0,8 0,8 0,7  4,0 28,0 4,8 28,8  0,7 5,6

 Total partiel (Afrique) 1,3 0,9   0,5 0,7 0,8  3,2 20,1  3,9 20,9   0,7 2,7
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Nombre de lignes de téléphone fixe et d’abonnements  

à des services de téléphonie mobile (pour 100 habitants) 
 

Bureaux de poste 
permanents et 
mobiles pour 

100 000 habitants  Lignes fixes 

Abonnements à des 
services de 

téléphonie mobile Total 

 
Nombre 

d’internautes  
(pour 100 
habitants) 

Pays les moins avancés 2000 2008  2000 2004 2008 2004 2008 2004 2008  2004 2008

Asie       
Afghanistan 1,9 –  0,1 0,2 0,4 2,5 29,0 2,7 29,4  0,1 1,8
Bangladesh – 6,1  0,4 0,6 0,8 1,8 27,9 2,4 28,7  0,2 0,4
Bhoutan – 13,5  2,2 4,8 4,0 3,0 36,6 7,8 40,6  3,2 6,6
Cambodge 1,1 0,6  0,2 0,2 0,3 6,3 29,1 6,6 29,4  0,3 0,5
Maldives 74,0 –  9,1 10,9 15,4 39,0 142,8 50,0 158,2  6,6 23,5
Myanmar 2,8 2,8  0,5 0,9 1,6 0,2 0,7 1,1 2,4  <0,1 0,2
Népal 16,4 –  1,2 1,6 2,8 0,4 14,6 2,0 17,4   0,5 1,7
République démocratique 
populaire lao 3,2 5,7   0,8 1,3 2,1  3,5 32,6  4,8 34,7   0,4 8,5
Timor-Leste – –  – 0,2 0,2 2,7 9,2 2,9 9,4   – 0,2
Yémen 1,5 2,8   1,9 3,9 4,9  7,3 16,1 11,1 21,0   0,9 1,6

 Total partiel (Asie) 2,4 4,0   0,6 0,9 1,4  2,2 21,8  3,1 23,2   0,3 0,9

Pacifique       
Kiribati – 25,8  4,0 4,8 4,1 0,7 1,0 5,4 5,2   2,2 2,1
Îles Salomon 33,5 32,1  1,8 1,5 1,6 0,7 5,9 2,2 7,4   0,7 2,0
Samoa 19,8 –  4,9 9,2 16,1 8,9 69,3 18,1 85,4   3,1 5,0
Tuvalu – –  7,0 7,7 15,2 5,1 20,2 12,8 35,4   20,6 43,0
Vanuatu 4,7 –   3,5 3,2 4,5  5,0 15,4 8,2 19,8   4,8 7,3

 Total partiel (Pacifique) 20,9 18,1   3,1 3,8 5,2  3,3 18,9  7,0 24,1   2,4 4,1

Amérique latine et Caraïbes               
Haïti 1,0 –   0,9 1,5 1,1  4,3 32,4  5,8 33,5   5,4 10,1

 Total (pays les moins 
 avancés) 1,8 2,1   0,5 0,8 1,0  2,8 20,9  3,6 21,9   0,6 2,1
 

Source : Union postale universelle, base de données sur les statistiques postales, http://www.upu.int/fr/ressources/statistiques-
postales/a-propos-des-statistiques-postales.html (consulté le 21 avril 2009); Union internationale des télécommunications, 
base de données statistiques sur les technologies de l’information et des communications (en anglais), http://www.itu.int/ITU-
D/icteye/Default.aspx (consulté le 3 mars 2010). 
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Tableau 10 
Transports 
 
 

 Réseau routier Réseau ferroviaire  Transport aérien 

 
Réseau routier 

(km) 
Routes asphaltées

(pourcentage) 
Réseau

(km) 

Fret  
(millions  

de tonnes/km)  
Départs 

(milliers) 

Fret aérien 
(millions de 
tonnes/km) 

Pays les moins avancés 2000/02 2003/08 2000/02 2003/08 2000/08 2000/05 2006/08  2000 2008 2000 2008

Afrique     
Angola 51 429 – 10 – – – –  4 3 61 71
Bénin – 19 000 – 10  758 –  36  2 – 12 –
Burkina Faso – 92 495 – 4  622 – –  3 17 12 –
Burundi 14 480 12 322 7 10 – – –  – – – –
Comores  880 – 77 – – – –  2 – 12 –
Djibouti 3 065 – 45 – – – –  – – – –
Érythrée 4 010 – 22 – – – –  – – – –
Éthiopie 29 571 42 429 12 13 – – –  27 40 78 228
Gambie 2 700 3 742 35 19 – – –  – – – –
Guinée 30 500 44 348 – 10 – – –  – – – –
Guinée-Bissau 3 455 –  28 –  –  – –   – –  – –
Guinée équatoriale 2 880 –  – –  –  – –   – –  – –
Lesotho 5 940 – 18 – – – –  – – – –
Libéria 10 600 – 6 – – – –  – – – –
Madagascar 49 827 – 12 –  854 –  1  20.5 21 12 12
Malawi – 15 451 – 45  797  87  33  5 5 4 2
Mali 15 100 18 709  12 18  –  – –   1.5 2  – –
Mauritanie 7 660 11 066 11 27  728 – 7 622  4 1 13 –
Mozambique 30 400 – 19 – 3 116 –  695  7 11 7 7
Niger 14 658 18 951 26 21 – – –  2 – 12 –
Ouganda – 70 746 – 23 – – –  0.3 – 21 34
République centrafricaine 24 307 –  – –  –  – –   – –  – –
République démocratique 
 du Congo 157 000 153 497 – 2 4 007  513  352  – – – –
République-Unie de Tanzanie 88 200 78 891 4 9 2 600 1 990  728  6 5 3 1
Rwanda 12 000 14 008 8 19 – – –  – – – –
Sao Tomé-et-Principe  320 –  68 –  –  – –   1 –  <0.1 –
Sénégal 14 583 13 576 29 29 2 758  371 1 748  2 – 12 –
Sierra Leone 11 330 – 8 – – – –  0.2 – 9 10
Somalie 22 100 – 12 – – – –  – – – –
Soudan 11 900 – 36 – 4 578 1 164  766  8 7 37 47
Tchad 33 400 40 000 1 – – – –  2 – 12 –
Togo 7 520 –  32 –  –  – –   2 –  12 –
Zambie 66 781 –  22 –  –  – –   6 4  – –
Asie     
Afghanistan 21 000 42 150 13 29 – – –  3 – 8 –
Bangladesh 207 485 239 226 10 10 2 835  777  870  6 1 194 89
Bhoutan – 8 050 – 62 – – –  1 – – –
Cambodge – 38 257 – 6 – – –  – 4 – 1
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 Réseau routier Réseau ferroviaire  Transport aérien 

 
Réseau routier 

(km) 
Routes asphaltées

(pourcentage) 
Réseau

(km) 

Fret  
(millions  

de tonnes/km)  
Départs 

(milliers) 

Fret aérien 
(millions de 
tonnes/km) 

Pays les moins avancés 2000/02 2003/08 2000/02 2003/08 2000/08 2000/05 2006/08  2000 2008 2000 2008

Maldives – – – – – – –  6 – 1 –
Myanmar 27 966 27 000 11 12 – –  885  10 30 1 3
Népal 13 223 17 280 31 57 – – –  12 7 17 7
République démocratique 
 populaire lao 21 716 29 811  13 13  –  – –   6 10  2 3
Timor-Leste – – – – – – –  – – – –
Yémen 65 144 71 300  16 9  –  – –   15 14  32 33
Pacifique     
Kiribati  670 – – – – – –  – – – –
Îles Salomon 1 391 – 2 – – – –  12 – 1 1
Samoa – – 14 – – – –  11 – 2 2
Tuvalu – – – – – – –  – – – –
Vanuatu 1 070 –  24 –  –  – –   1 –  2 2
Amérique latine et Caraïbes     
Haïti 4 160  –  24  –  –  –   –  –  
 

Sources : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde 2010 (Washington, 2010) et base de données sur les 
Indicateurs du développement dans le monde, 20 février 2010. Données de la Fédération routière internationale, de la Banque 
mondiale et de l’Organisation de l’aviation civile internationale. 
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Tableau 13 
Exemples d’apports financiers aux pays les moins avancés  
(En milliards de dollars actuels des États-Unis) 

 
 

 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Aide publique au développement provenant 
de donateurs membres du Comité d’aide 
au développement de l’Organisation de 
coopération et de développement 
économiques 12,4 12,9 15,9 22,5 23,5 26,2 30,0 32,0 36,9

Dépenses des organismes des Nations Unies 
au titre des activités opérationnelles 2,4 2,5 2,6 3,5 3,9 5,4 5,3 5,9 7,0

Service de la dette 11,6 12,2 9,2 8,5 8,2 7,1 6,7 6,8 7,5

Investissements étrangers directs 4,1 7,1 6,8 10,9 9,6 15,9 22,7 25,7 33,1

Envois de fonds et revenu à l’étranger 6,1 6,6 8,4 9,5 10,8 11,9 14,1 17,5 23,0
 

Sources : Organisation de coopération et de développement économiques, Comité d’aide au développement, Rapport sur la 
coopération pour le développement, diverses années, tableau 31 (Paris); Organisation des Nations Unies, « Analyse statistique 
globale du financement des activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies pour 2007 » (A/64/75-
E/2009/59), et données actualisées communiquées par le Service des politiques de coopération en matière de développement 
du Département des affaires économiques et sociales (22 mars 2010); Banque mondiale, Indicateurs du développement dans 
le monde 2010 (Washington, 2010), tableaux 6.1 et 6.11, et bases de données sur les indicateurs du développement dans le 
monde et le financement du développement dans le monde, http://donnees.banquemondiale.org/frontpage (consulté le 16 mars 
2010) (en cours de mise à jour); CNUCED, base de données sur les investissements étrangers directs, 
http://www.unctad.org/templates/Page.asp?intItemID=1923&lang=2 (consulté le 1er février 2010) et Section centrale de 
statistique et de recherche. 

 

Note : Les données de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international concernant l’allégement de la dette n’existent que 
sous forme de totaux cumulés, non de données annuelles. L’allégement de la dette au titre de l’IADM des donateurs membres 
du Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques est pris en compte 
dans l’aide publique au développement.  
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 Tableau 14 
Exportations et importations annuelles de marchandises en 2002, 2005 et 2008  
(En millions de dollars des États-Unis, aux prix et aux taux de change courants) 

 
 

 2002 2005 2008  
Variation de 2002 à 2008 

(pourcentage) 

Pays Exportations Importations Exportations Importations Exportations Importations  Exportations Importations

Afrique           
Angola 8 328 3 760 24 105 8 353 72 179 20 982 767 458
Bénin 448 729 578 1 019 1 150 1 973 157 171
Burkina Faso 245 739 468 1 260 693 2 041 183 176
Burundi 30 129 56 267 54 402 79 211
Comores 19 53 12 99 9 176 -52 235
Djibouti 36 197 40 277 69 574 93 191
Érythrée 52 538 11 495 15 549 -71 2
Éthiopie 480 1 622 926 4 095 1 602 8 680 234 435
Gambie 13 160 8 237 14 329 9 106
Guinée 709 667 890 820 1 300 1 600 83 140
Guinée-Bissau 54 59 90 106 125 196 132 236
Guinée équatoriale 2 117 507 7 064 1 310 14 930 3 746 605 638
Lesotho 358 815 651 1 410 900 2 030 151 149
Libéria 176 178 131 310 242 814 38 357
Madagascar 667 627 836 1 686 1 667 3 846 150 514
Malawi 405 690 502 1 164 879 1 700 117 146
Mali 875 927 1 101 1 544 2 097 3 339 140 260
Mauritanie 332 431 625 1 428 1 751 1 726 428 300
Mozambique 810 1 543 1 745 2 408 2 653 4 008 228 160
Niger 280 468 478 943 904 1 575 223 236
Ouganda 478 1 074 1 016 2 054 2 704 4 526 465 321
République centrafricaine 147 120 129 173 150 300 2 150
République démocratique 

du Congo 1 132 1 081 2 190 2 270 3 950 4 100 249 279
République-Unie 

de Tanzanie 981 1 660 1 684 3 287 3 040 7 081 210 326
Rwanda 65 249 125 430 256 1 178 294 374
Sao Tomé-et-Principe 5 31 7 50 11 114 112 267
Sénégal 1 069 2 031 1 575 3 498 2 006 6 528 88 221
Sierra Leone 49 264 159 345 215 533 342 102
Somalie 297 454 251 626 456 1 131 54 149
Soudan 1 949 2 446 4 824 6 757 11 671 9 352 499 282
Tchad 185 1 500 3 144 949 4 328 1 679 2 243 12
Togo 429 591 659 1 193 836 1 540 95 161
Zambie 956 1 103 1 810 2 558 5 099 5 061 433 359

 Total partiel (Afrique) 24 176 27 443 57 887 53 419 137 955 103 407 471 277

Asie           
Afghanistan 100 2 452 384 2 470 540 3 020 440 23
Bangladesh 6 149 8 592 9 297 13 889 15 380 23 840 150 177
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 2002 2005 2008  
Variation de 2002 à 2008 

(pourcentage) 

Pays Exportations Importations Exportations Importations Exportations Importations  Exportations Importations

Bhoutan 113 196 258 386 519 540 360 176
Cambodge 1 923 2 361 2 910 3 918 4 708 6 508 145 176
Maldives 132 392 162 745 331 13 88 150 254
Myanmar 3 046 2 348 3 814 1 927 6 950 4 299 128 83
Népal 603 1 379 823 2 094 944 3 581 57 160
République démocratique 

populaire du lao 301 447 553 882 1 085 1 405 261 214
Timor-Leste – – 8 112 14 353 – –
Yémen 3 684 2 921 6 413 5 378 8 977 10 452 144 258

 Total partiel (Asie) 16 051 21 088 24 621 31 802 39 448 55 386 146 163

Amérique latine et Caraïbes  
Haïti 280 1 130 470 1 454 476 2 316 70 105
Pacifique   
Îles Salomon 58 67 105 185 211 329 265 392
Kiribati 3 50 4 76 15 55 341
Samoa 72 132 87 239 72 288 1 118
Tuvalu 0 11 0 13 0 27 100 137
Vanuatu 20 90 38 149 57 313 180 247

 Total partiel 
(Pacifique) 153 350 234 662 354 1 011 887 189

 Total (pays les moins 
avancés) 40 660 50 011 83 213 87 337 178 234 162 119 338 224

 

Source : UNCTADstat, Commerce international de marchandises, http://unctadstat.unctad.org (consulté le 20 octobre 2010). 
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Tableau 15 
Exportations et importations annuelles de services en 2002, 2005 et 2008  
(En millions de dollars des États-Unis, aux prix et aux taux de change courants) 

 
 

 2002 2005 2008 
Variation de 2002 à 2008 

(pourcentage) 

Pays les moins avancés Exportations Importations Exportations Importations Exportations Importations Exportations Importations

Afrique             
Angola 207 3 322 177 6 791 330 22 139 59 566 
Bénin 152 209 194 279 – – 27* 34* 
Burkina Faso 59 163 68 360 107 565 80 246 
Burundi 8 43 35 134 66 191 783 348 
Comores 23 24 45 45 66 77 184 217 
Djibouti 192 62 248 84 295 128 53 107 
Érythrée – – – – – – – – 
Éthiopie 585 580 1 012 1 194 1 959 2 410 235 315 
Gambie 73 56 80 45 123 88 68 58 
Guinée 91 331 83 272 61 342 -33 3 
Guinée-Bissau 7 28 5 42 – – -18* 52* 
Guinée équatoriale 25 615 71 1 518 – – 180* 147* 
Lesotho 35 55 52 103 67 110 93 98 
Libéria – – 213 856 379 1 389 78** 62**
Madagascar 397 704 498 615 854 1 470 115 109 
Malawi 49 222 54 280 73 379 48 71 
Mali 169 387 274 588 454 1 024 168 165 
Mauritanie 74 220 80 379 93 645 25 194 
Mozambique 339 577 342 649 555 965 64 67 
Niger 51 152 88 279 – – 73* 83* 
Ouganda 225 530 502 609 733 1 256 226 137 
République centrafricaine – – – – – – – – 
République démocratique 

du Congo – – – – – – – – 
République-Unie 

de Tanzanie 920 633 1 269 1 207 2 169 1 598 136 153 
Rwanda 55 202 129 304 408 522 639 159 
Sao Tomé-et-Principe 9 12 9 11 10 21 13 75 
Sénégal 456 474 777 806 – – 70* 70* 
Sierra Leone 38 81 78 91 61 125 60 55 
Somalie – – – – – – – – 
Soudan 132 818 114 1 844 493 2 620 273 220 
Tchad 67 671 126 1 522 195 2 409 190 259 
Togo 90 148 177 251 283 359 215 143 
Zambie 115 375 273 471 297 911 158 143 

 Total partiel (Afrique) 4 644 11 692 7 073 21 629 10 131 41 745 118 257 

Asie             
Afghanistan – – – – – – – – 
Bangladesh 849 1 406 1 249 2 207 1 996 3 664 135 161 
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 2002 2005 2008 
Variation de 2002 à 2008 

(pourcentage) 

Pays les moins avancés Exportations Importations Exportations Importations Exportations Importations Exportations Importations

Bhoutan 23 60 43 128 55 161 143 169 
Cambodge 604 376 1 118 643 1 645 1 036 172 176 
Maldives 363 111 323 213 704 348 94 214 
Myanmar 426 310 259 502 263 1 157 -38 274 
Népal 305 237 380 435 724 852 137 260 
République démocratique 

populaire lao 176 32 204 56 303 105 72 224 
Timor-Leste – – – – – – – – 
Yémen 166 935 372 1 242 1 205 2 348 625 151 

 Total partiel (Asie) 2 912 3 466 3 948 5 425 6 894 9 670 137 179 

Amérique latine et Caraïbes           
Haïti 147 270 146 544 343 746 134 177 
Pacifique             
Îles Salomon 16 49 41 58 59 116 269 138 
Kiribati 9 21 10 38 13 37 43 76 
Samoa – – 114 56 154 56 36** 0**
Tuvalu – – – – – – – – 
Vanuatu 94 52 139 74 223 96 138 85 

 Total partiel 
(Pacifique) 119 121 303 226 449 304 279 151 

 Total (pays les moins 
avancés) 7 822 15 548 11 470 27 824 17 817 52 465 128 237 

 

Source : UNCTADstat, Commerce international de services, http://unctadstat.unctad.org (consulté le 20 octobre 2010). 
 
 * De 2002 à 2005. 
 ** De 2005 à 2008. 
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Tableau 16 
Les femmes dans les parlements : pourcentage de sièges occupés par des femmes  
à la chambre unique ou à la chambre basse (juin 2010) 
 
 

Pays les moins avancés 1995 2000 2005 2007 2008 2009 2010

Afrique   
Angola 10 16 15 15 15 37 39
Bénin 8 6 7 8 11 11 11
Burkina Faso 4 8 12 12 15 15 15
Burundi – 14 31 31 31 31 31
Comores 0 – 3 3 3 3 3
Djibouti 0 0 11 11 14 14 14
Érythrée 21 15 22 22 22 22 22
Éthiopie 5 – – 22 22 22 –
Gambie – 2 13 9 9 9 8
Guinée 7 9 19 19 19 – 0
Guinée-Bissau 10 8 14 14 14 10 10
Guinée équatoriale 8 5 18 18 6 10 10
Lesotho 5 4 12 24 25 24 24
Libéria 6 8 5 13 13 13 13
Madagascar 4 8 7 7 8 – 0
Malawi 6 8 14 14 13 21 21
Mali 2 12 10 10 10 10 10
Mauritanie 0 4 4 18 22 22 22
Mozambique 25 30 35 35 35 35 39
Niger 4 1 12 12 12 10 0
Ouganda 17 18 24 30 31 31 32
République centrafricaine 4 7 – 11 11 11 10
République démocratique 

du Congo 5 – 12 8 8 8 8
République-Unie 

de Tanzanie 11 16 21 30 30 30 31
Rwanda 17 17 49 49 49 56 56
Sao Tomé-et-Principe 7 9 9 7 2 7 7
Sénégal 12 12 19 22 22 22 23
Sierra Leone – 9 15 15 13 13 13
Somalie – – 8 8 8 6 7
Soudan 8 – 10 18 18 18 –
Tchad 16 2 7 7 5 5 5
Togo 1 5 7 9 11 11 11
Zambie 7 10 13 15 15 15 14

 Moyenne (Afrique) 8 9 15 17 16 18 16

Asie          
Afghanistan – – – 27 28 28 27
Bangladesh 11 9 2 15 – 19 19
Bhoutan 0 2 9 3 9 9 9
Cambodge 6 7 10 10 10 21 21
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Pays les moins avancés 1995 2000 2005 2007 2008 2009 2010

Maldives 6 6 12 12 12 7 7
Népal – 6 6 17 33 33 33
République démocratique 

populaire lao 9 21 23 25 25 25 25
Timor-Leste – – 25 28 29 29 29
Yémen 1 1 0 0 0 0 0

 Moyenne (Asie) 6 7 11 15 18 19 19

Amérique latine et Caraïbes        
Haïti – – 4 4 4 4 4
Pacifique          
Îles Salomon 2 2 0 0 0 0 0
Kiribati 0 5 5 7 4 4 4
Samoa 4 8 6 6 8 8 8
Tuvalu – 0 0 0 0 0 0
Vanuatu 2 0 4 4 4 4 4

Moyenne (Pacifique) 2 3 3 3 3 3 3

 Moyenne (pays 
les moins avancés) 7 8 13 15 15 16 15

 

Source : Union interparlementaire (UIP), Les femmes dans les parlements nationaux, situation au 31 mai 2010; données 
disponibles sur le site Web de l’UIP, http://www.ipu.org/wmn-f/world-arc.htm (consulté en juin 2010); tableau consultable  
en ligne à l’adresse http://unstats.un.org/unsd/demographic/products/indwm/tab6a.htm (anglais uniquement). 
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Tableau 18 
Participation des pays les moins avancés aux sommets du G-8 et du G-20 

 
 

Année 
Participation des pays les moins avancés 
aux sommets du G-8 (qualité) 

Participation des pays les moins avancés 
aux sommets du G-20 (qualité) 

2000 Sénégal  
Angola  
Bangladesh  
Éthiopie (présidence du NEPAD)  

2001 

Mali  
2002   
2003 Sénégal  

Ouganda  
Sénégal  

2004 

Yémen  
Éthiopie (présidence du NEPAD)  
République-Unie de Tanzanie  

2005 

Sénégal  
2006 République démocratique du Congo 

(présidence de l’Union africaine) 
 

Éthiopie (présidence du NEPAD)  2007 
Sénégal  
Éthiopie (présidence du NEPAD)  
République-Unie de Tanzanie  

2008 

Sénégal  
Angola Éthiopie (présidence du NEPAD) 
Éthiopie (présidence du NEPAD)  

2009 

Sénégal  
Éthiopie (présidence du NEPAD) Éthiopie (présidence du NEPAD) – Sommet de Toronto 
Haïti Malawi (présidence de l’Union africaine) – Sommet 

de Toronto 

2010 

Malawi (présidence de l’Union africaine) Éthiopie (présidence du NEPAD) – Sommet de Séoul 
  Malawi (présidence de l’Union africaine) – Sommet  

de Séoul 
 

Sources : http://www.g20.utoronto.ca/fr/; http://www.g8.utoronto.ca/francais/home/html; www.g20.org (anglais uniquement). 
 

Abréviation : NEPAD = Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique. 
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  Tableau 19 
  Pays les moins avancés et pays à faible revenu 
 
 

Pays les moins avancés  
(année d’inscription sur la liste) 

Pays à faible revenu (revenu national brut  
inférieur à 995 dollars en 2009) 

Afrique  

Angola (1994)*  

Bénin (1971) Bénin  

Burkina Faso (1971) Burkina Faso  

Burundi (1971) Burundi  

Comores (1977) Comores 

Djibouti (1982)*  

Érythrée (1994) Érythrée 

Éthiopie (1971) Éthiopie 

Gambie (1975) Gambie 

 Ghana 

Guinée (1971) Guinée 

Guinée-Bissau (1981) Guinée-Bissau 

Guinée équatoriale (1982)*  

 Kenya** 

Lesotho (1971)*  

Libéria (1990) Libéria  

Madagascar (1991) Madagascar 

Malawi (1971) Malawi 

Mali (1971) Mali 

Mauritanie (1986) Mauritanie 

Mozambique (1988) Mozambique 

Niger (1971) Niger 

Ouganda (1971) Ouganda 

République centrafricaine (1975) République centrafricaine  

République démocratique du Congo (1991) République démocratique du Congo 

République-Unie de Tanzanie (1971) République-Unie de Tanzanie 

Rwanda (1971) Rwanda 

Sao Tomé-et-Principe (1982)*  

Sénégal (2000)*  
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Pays les moins avancés  
(année d’inscription sur la liste) 

Pays à faible revenu (revenu national brut  
inférieur à 995 dollars en 2009) 

Sierra Leone (1982) Sierra Leone 

Somalie (1971) Somalie 

Soudan (1971)*  

Tchad (1971) Tchad 

Togo (1982) Togo 

Zambie (1991) Zambie 

 Zimbabwe** 

Asie  

Afghanistan (1971) Afghanistan 

Bangladesh (1975) Bangladesh 

Bhoutan (1971)*  

Cambodge (1991) Cambodge 

  

 Kirghizistan** 

Maldives (1971)*  

Myanmar (1987) Myanmar 

Népal (1971) Népal 

République démocratique populaire lao (1971)  

 République populaire démocratique de Corée 

 Tadjikistan** 

Timor-Leste (2003)*  

Yémen (1971)*  

Amérique latine et Caraïbes  

Haïti (1971) Haïti 

Pacifique  

Îles Salomon (1991) Îles Salomon 

Kiribati (1986)*  

Samoa (1971)*  

Tuvalu (1986)*  

Vanuatu (1985)*  
 

Source : http://www.un.org/en/development/desa/policy/cdp/ldc_list.pdf (anglais uniquement). 
 

 * Pays les moins avancés n’entrant pas dans la catégorie des pays à faible revenu. 
 ** Pays à faible revenu n’entrant pas dans la catégorie des pays les moins avancés 
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  Remarques sur le mode d’évaluation utilisé 
 
 

 En principe, pour déterminer si le Programme d’action de Bruxelles pour les 
pays les moins avancés a été appliqué, il faudrait déterminer si des mesures ont bien 
été prises, mais ce n’est pas toujours possible, car il arrive souvent qu’elles soient 
difficiles à appliquer concrètement. Il s’agit en effet pour les parties de s’engager à 
« promouvoir » (généralement les pays les moins avancés) ou à « soutenir » (les 
partenaires de développement) des mesures ou des stratégies. Ces mesures sont 
parfois énoncées comme des objectifs. Certaines d’entre elles sont assez générales et 
imprécises. Il y en a par ailleurs un très grand nombre : 156 pour les pays les moins 
avancés et 178 pour les partenaires de développement. 

 D’après les rapports nationaux des pays les moins avancés, ceux-ci ont pris des 
dispositions pour appliquer la plupart des mesures que le Programme d’action de 
Bruxelles leur avait prescrites. Ces mesures peuvent découler soit du Programme 
d’action de Bruxelles, soit d’engagements pris dans le cadre de diverses enceintes 
(certaines d’entre elles, comme les accords de l’OMC ou les accords régionaux, 
étant juridiquement contraignantes)11. Les contraintes imposées par les institutions 
internationales ou les préférences des donateurs peuvent également déterminer les 
politiques et mesures à adopter (les documents de stratégie pour la réduction de la 
pauvreté par exemple), qui doivent néanmoins être conformes aux dispositions du 
Programme d’action de Bruxelles. 

 Des programmes portant sur les mêmes thèmes et proposant les mêmes 
politiques et mesures que le Programme d’action de Bruxelles, mais pas axés sur les 
pays les moins avancés, ont été élaborés dans le cadre de diverses enceintes. Leur 
mise en œuvre a contribué à réaliser les objectifs du Programme d’action de 
Bruxelles, mais pas seulement. Il serait plus facile d’évaluer des programmes 
d’action si les objectifs, les buts et les mesures ne se recoupaient pas et si l’on savait 
qui était chargé de les mettre en œuvre. Il serait également utile d’établir une 
distinction entre les problèmes de développement d’ordre général et les problèmes 
propres aux pays les moins avancés, en particulier ceux qui portent sur les critères 
de l’inscription sur la liste des pays les moins avancés. 

 Une analyse quantitative de l’application des programmes d’action ne peut être 
que très incomplète. Le Programme d’action de Bruxelles énonce 30 objectifs 
numériques, dont les deux tiers découlent des objectifs du Millénaire pour le 
développement. On en trouvera la liste à l’annexe I du rapport du Secrétaire général 
intitulé « Application du Programme d’action en faveur des pays les moins avancés 
pour la décennie 2001-2010 » (A/61/82-E/2006/74). Pour plusieurs objectifs et 
engagements, aucune cible précise n’a été définie. Il arrive souvent que les données 
n’existent pas ou ne soient pas suffisamment systématiques. La plupart des objectifs 
et des mesures du Programme d’action de Bruxelles qui ont le plus d’importance 
sont définis en termes qualitatifs. 
 

__________________ 

 11  Commission économique pour l’Afrique (CEA) et Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), Examen mutuel de l’efficacité du développement en 
Afrique : promesses et résultats, 2010 (CEA et OCDE, 2010). Ce document répertorie au moins 
20 projets d’envergure mondiale et 10 d’envergure régionale portant sur des questions traitées 
dans le Programme d’action de Bruxelles. 
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